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| = LE NOYAU 
DES ETATS-UNIS D'AFRIQUE 


Déclaration conjointe du Premier Ministre du Ghana 
et du Président du Gouvernement de la République de 
Guinée, à l’occasion de la visite officielle de ce dernier 


au Ghana du 20 au 24 Novembre 1958. 


Nous inspirant de l’exemple des treize colonies américaines 
qui, à leur accession à l'indépendance ont constitué une confé- 
dération qui a fini par donner naissance aux Etats-Unis d’Amé- 
rique ; nous,inspirant aussi des tendances parmi les peuples 
d'Europe, d’Asie et du Moyen-Orient à s’organiser d’une ma- 
nière rationnelle ; nous inspirant finalement de la déclaration 
de la Conférence d’Accra au sujet de la Personnalité Africaine. 

Nous, Premier Ministre du Ghana et Président du Gouver- 
nement de la République de Guinée, sous réserve de ratification 
par nos Assemblées Nationales respectives, décidons de consti- 
tuer entre nos deux Etats, le noyau des Etats-Unis de l'Ouest- 
Africain. | 

Conscients de ce que laspiration vers l’union plus étroite 
est partagée par tous les peuples de notre (Continent, nous 
lançons un appel aux (Gouvernements des Etats indépendants 
de l'Afrique ainsi qu'aux leaders et aux populations des pays 
encore sous domination étrangère pour qu'ils s’associent à notre 
action. Dans ce même esprit, nous accueillerons l’adhésion à 
cette union d’autres Etats Africains. di 


7 


Tout d’abord, nous déciderons d'adopter un drapeau de 
_ l’Union et d'encourager entre nos deux Gouvernements les 
contacts les plus étroits afin d’harmoniser la politique de nos 
deux Etats, notamment en matière de Défense, des Affaires 
Etrangères et économiques. 

Nous devrons en deuxième lieu, élaborer une Constitution 
donnant consistance à l’établissement de l’Union. | 
: Enfin, nous affirmons que cette prise de position, en vue de 
la réalisation des Etats-Unis d'Afrique Occidentale, n’est nul- 
lement destinée à mettre en cause les relations présentes et à 
venir entre le Ghana et le Commonwealth d’une part et la Ré- 
publique de Guinée et l’ensemble français d’autre part. 


Faite à Accra le 23 Novembre 1958 


SEKOU TOURE 
Président du Gouvernement 
de la République de Guinée 


KWAME N’KRUMAH 


Premier Ministre 


du Ghana 


æ 


DECLARATION CONJOINTE DE SON EXCELLENCE 
KWAME N’KRUMAH, PREMIER MINISTRE DU GHANA. 
ET SON EXCELLENCE AHMED SEKOU TOURE, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE 


Sur l'invitation de son Excellence Sékou Touré, Président 
dé la Républiqué de Guinée, Son Excellence le Docteur Kwamé 
N’Krumah, Premier Ministre du Ghana, s’est rendu en visite 
officielle à Conakry. 

Au cours de cette visite, les deux Chefs d'Etat ont réaffirmé 
les liens d'amitié, de fraternité et de solidarité qui existent entre 
leurs deux pays. Assistés de leurs collaborateurs, ils ont eu de 
nombreux entretiens au cours desquels ils ont passé en revue 
la situation politique actuelle en Afrique et particulièrement 
dans les territoires dépendants en lutte pour leur souveraineté. 

Les entretiens ont abouti à un accord total pour la rédaction 
et la signature d’une déclaration commune portant projet de 
constitution de l'Union des Etats Indépendants Africains 
(U.E.I.A.), à laquelle ils s'engagent pour leur part à adhérer 
sous réserve de ratification par leurs Parlements respectifs. 

Ïls décident de soumettre ce projet pour adhésion et au 
besoin pour amendement à tous les responsables des Etats 
Souverains d'Afrique et à ceux des pays appelés à accéder à 
l'Indépendance Nationale dans un bref délai. 


Les deux Chefs d'Etat : 


S'inspirant d’une part de la profonde aspiration des peuples 
africains encore soumis dans la grande majorité au colonia- 
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lisme et à l’impérialisme, d’accéder à la souveraineté natio- 
nale en sortant de la dépendance contraire à la dignité humaine, 
à la Charte des Nations Unies, à la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme, d'autre part de leur farouche volonté de 
construire et de consolider dans l'indépendance l'unité de la 
Patrie africaine ; | 

Tenant compte des décisions adoptées par la Conférence 
des Etats Indépendants d'Afrique ainsi que des résolutions de 
la Conférence des peuples africains d'Accra, des accords con- 
clus entre les Présidents de Ja République du Libéria et de la 
République de Guinée et de la déclaration commune relative 
à la formation de l'Union Ghana-Guinée-Mali comme noyau 
des Etats-Unis de l'Ouest Africain : 

Conscients du rôle historique dévolu aux Etats Africains 
qui viennent d'ouvrir une brèche décisive dans l’ancien système 
de domination établi sur l’ensemble du Continent africain par 
le colonialisme anglais. français, belge, espagnol et portugais ; 

Condamnant avec force que seule une communauté africaine 
établie dans la jouissance de la pleine souveraineté nationale 
des pays du Continent africain pourra permettre la réalisation 
d’une vraie et fraternelle communauté internationale ; 

Décidés à travailler de toutes leurs forces à la réhabilita- 
tion des peuples africains, à l'amélioration de leur conditions 
d'existence par la mobilisation de toutes les couches vives du 
Continent et le développement de son écanomie générale ; 

Persuadés de l'importance de l’Union Ghana-Guinéc dans 
la réalisation et la consolidation de l'indépendance nationale, la 
construction d’une Patrie africaine unie et prospère qui renfor- 
cera, dans la conduite générale du monde, l'influence des pays 
d'Afrique que l'impérialisme avait tenu à réléguer en marge 
de l’histoire ; | | 

Persuadés aussi que seule une Afrique avant recouvré sa 
personnalité et sa dignité pourra apporter dans la solution de 
tous les problèmes intéressant la justice et la paix du monde 
le poids d’une autorité incontestable ; 
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Proposent aux Etats Indépendants d'Afrique et à tous les 
pays qui le deviendront, la construction d’une € communauté 
Africaine fraternelle et prospère. 

À cet effet, ils adressent un appel pressant et chaleureux 
à tous les hommes d'Etat, à tous les hommes poliiiques, à 
toutes les organisations qui veulent réaliser le bonheur des 
populations africaines sur la base de la reconnaissance de l’In- 
dépendance et du droit dés peuples à disposer d’eux-même. 

Ils leur demandent d’avoir en premier lieu une politique 
africaine commune et dynamique basée sur la lutte contre la 
domination coloniale, pour la coopération sur une base d'égalité 
et d'intérêts mutuels avec tous les Etats du monde. 

Quant à eux, ils décident solennellement de sceller l'Union 
Ghana-Guinée dans la pratique et de proposer dans l’immédiat 
les principes de base de la communauté africaine qui n’aura 
d’allégeance envers aucune puissance et qui prendra le nom 


d'Union des Etats Indépendants Africains (U.E.I.A.). 


PRINCIPES DE BASE 
DE L'UNION DES ETATS INDEPENDANTS AFRICAINS 


(U.ET.A.) 


19 — Seront membres de l'Union, tous les Etats ou Fédé- 
rations africains indépendants qui accepteront les principes 
de base établis par l'Union ; 

20 — Chaque Etst ou Fédérasion membre de l’Union con- 
servera sa personnalité et sa structure propres. Les Etats ou 
Fédérations membres de l’Union décideront en commun l’aban- 
don partiel ou total de souveraineté à faire l'Union dans l’in-_ 
térêt bien compris de la Communauté africaine ; 

30 — L'Union aura un drapeau, un hymne et une devise. 
Chaque Etat ou Fédération membre de l’Union aura son drapeau, 
son hymne et sa devise distincts du drapeau, de l'hymne et 
de la devise de l’Union ; 

49 — Le drapeau de l'Union sera le rouge, le jaune cet le 


11 


vert, avec autant d'étoiles noires à cinq branches qu'il y aura 
d'Etats membres de l’Union ; 

50 — La devise de l'Union des Etats Indépendants Afri- 
cains (U.E.I.A.) sera indépendance et unité ; 

60 — La politique générale de l’Union sera la construction 
d’une communauté africaine libre et prospère dans l'intérêt de 
ses populations et de la paix du monde. : 

b) Cette politique.sera essentiellement basée sur l’entretien 
de relations diplomatiques, économiques et culturelles sur la 
base d'égalité et de réciprocité avec tous les Etats du Monde 
qui adoptent une position non contraire aux intérêts africains 
et comptabile avec la dignité et la personnalité africaines. Elle 
tendra essentiellement à aider nos frères africains sous domi- 
nation étrangère en vue de mettre fin à leur état de dépen- 
dance, d'élargir et de consolider avec eux l'Union des Etats 
Indépendants Africains ; 

79 — Les Etats ou Fédérations auront leur propre repré- 
sentation extérieures. Toutefois, tout membre de l'Union pourra 
se faire représenter dans certains pays par tout autre membre 
de l’Union. 

80 — a) Les Etats ou Fédérations membres de l’Union se 
détermineront par rapports aux objectifs essentiels qui sont 
l'indépendance, l'Unité, la Personnalité Africaine, ainsi que 
l'intérêt des populations ; 

b) Ils refusent de se déterminer par rapport à tel ou tel 
groupe, tel ou tel bloc, mais tiennent compte des forces exté- 
rieures qui jouent en leur faveur ou à leur détriment : 

90 __ Indépendamment de la citoyenneté de leur pays, les 
ressortissants des Etats ou Fédérations membres de l’Union 
auront une citoyenneté dite de l’Union. Aucun visa ne sera 
nécessaire pour se rendre d’un Etat à un autre de l’Union 
Africaine ; 

100 — Les Chefs d’ Etat membres de l’Union détermineront 
en conférence une politique commune en matière de défense. 
Chaque Etat ou Fédération aura son armée ; 

119 — a) Un Conseil économique de l’Union composé d’un 
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nombre égal de membres désignés par chaque Etat adhérent 
sera chargé de déterminer la politique économique générale 
et d'étudier tous les problèmes économiques et financiers inté- 
ressant l’ensemble ou une partie de l’Union ; | 

b) Une Banque commune d’é émission, dite Banque de 
l'Union, sera instituée. Elle aura pour rôle l’émission et la 
garantie des monnaies respectives des différents Etats ou Fédé- 
rations membres de l’Union ; | 

420 — Enfin, pour favoriser les rapprochements entre Afri- 
cains, l’Union prendra les mesures nécessaires destinées à coor- 
donner les recherches historiques, l’enseignement des langues 
et les activités culturelles tendant au développement harmo- 
nieux des civilisations africaines. 

Conakry, le premier mai mil neuf cent cinquante-neuf. 


| Le Président . 
Le premier ministre du Ghana de la République de Guinée 


KWAME N’KRUMAH SEKOU TOURE 


COMMUNIQUE CONJOINT 
FAIT PAR LES GOUVERNEMENTS DU LIBERIA, 
DE LA GUINEE ET DU GHANA A SANNIQUELLIE 
(LIBERIA) LE DIMANCHE 19 JUILLET 1959 


Nous, Président de la République du Labéria, Président de la 
République de Guinée, Premier Ministre du Ghana, réunis à 
Sanniquellie (République du Libéria) du 15 au 18 juillet 1959: 

Ayant examiné les questions d'intérêt commun à nos Etats 
et à l'Afrique en général, avons décidé ce qui suit : 
| L. — Cameroun. — Déplorons la situation actuelle dans ce 
territoire ; Considérons que l’organisation d’élections libres sous 
contrôle des Nations Unies avant l'Indépendance, constitue la 
voie la plus efficace et la plus démocratique pour résoudre la 
crise actuelle du Cameroun. 
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Faisons appel à la conscience du mouvement des mem- 
bres des Nations Unies pour soutenir nos efforts en vue de 
faire reconsidérer la question par la prochaine Assemblée Géné- 
rale de l'O.N.U. 

Il. — Algérie. — Réaffirmons les termes de la résolution 
adoptée à la Conférence des Etats Indépendants d'Afrique, 
réunie à Accra en avril 1958, et appuyons l'inscription de la 
question algérienne à l’ordre du jour de la prochaine Session 
de l’Assemblée Générale des Nations Unies. 

Décidons de proposer la reconnaissance du Gouvernement 
Provisoire de l'Algérie à la prochaine Conférence des Ministres 
des Affaires Etrangères des Etats indépendants d'Afrique qui 
aura lieu au Libéria en août 1959. 

IT, — Discrinunation raciale. — Condamnons toute forme 
de discrimination raciale partout où elle se manifeste et parti- 
culièrement la politique d’Apartheid pratiquée en Afrique du 
Sud. Nous mettrons en oeuvre pour assurer l'application des 
dispositions de la déclaration Universelle des Droits de 
l'Homme. ; 

IV. — Sud-Ouest Africain. — Soutenons que ee Lerritoire 
demeure en fait un territoire sous tutelle de l'O.N.U. aui doit 
en conséquence assumer ses responsabilités morales et légales 
envers les autochtones s’attendant au bénéfice du traitement 
appliqué aux autres territoires sous tutelle. Demandons donc 
que l'O.N.U. reprenne l'étude de cette question, déclare ce ter- 
ritoire partie intégrante de l'Afrique du Sud et fixe une date 
pour l’Indépendance de ce territoire. 

V. — Essais nucléaires au Sahara. — Exprimons notre 
regret que la France persiste à vouloir procéder : à des essais 
nucléaires en Afrique. 

Nous en appelons aux peuples africains v compris ceux de 
la Communauté française et à tous les membres des Nations 
Unies pour qu'ils réalisent les effets destructeurs de tels essais 
et s'associent à nous dans nos efforts en vue de dissuader la 
France dans une entreprise si dévastatrice. Nous exprimons 
notre énergique désapprobation de tout essai nucléaire. Nous 
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en appelons à la conscience des peuples pour condamner la 
fabrication et l’usage des armes nucléaires. Nous invitons plus 
spécialement les nations productrices de telles armes à mettre 
définitivement fin à toul expérience nucléaire. 

VI. — Coopération et unité d'action. — Pour ce qui con- 
cerne nos relations mutuelles, nous concevons désormais de nous | 
consulter sur toutes questions d'ordre international, et d’assu- 
rer notre unité d'action à l'O.N.U. | 

VII. — Culture africaine. — Considérant la culture Afri- 
caine comme un des éléments essentiels de la lutte générale 
contre le colonialisme et pour l'affirmation de la dignité et de 
la personnalité des Africains, nous décidons de faire de la réha- 
biitation et de la diffusion de la culture Africaine un impé- 
rieux devoir national. | 


Sanniquellie, le 19 juillet 1959. 


: COMMUNIQUE OFFICIEL SUR L'ENTRETIEN 
SOVIETO- GUINEEN 


Moscou 8 septembre 1960. 
Le texte intégral du Communiqué conjoint Sovieto-Guinéen. 


Le Président de la République de Guinée et Président de son 
Gouvernement Sékou Touré a séjourné en Union Soviétique du 6 
au 8 septembre de cette année, sur l'invitation du Geuverne- 
ment de PU.R.SS. 

Le Président de la République de Guinée et Prèsident du 
Gouvernement a été accompagné par le Président de l’Assem- 
blée Nationale de la République Guinéenne, El Hadj Saïfoulaye 
Diallo, le Ministre de l'Economie Nationale, Louis Lansana 
Béavogui, le Ministre du Plan, Kéita N’Famara, et l’'Ambassa- 
deur de la République en U.R.S.S., Seydou Conté. 

Pendant son séjour à Moscou, le Président de la Républi- 
que de Guinée et Président de son Gouvernement à rendu des 


visites au Président du Conseil des Ministres de l'URSS N:S: 
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Khrouchtchev et au Vice-président du Présidium du Soviet 
Suprême :-de l’U.R.S.S., M. Arouchaniane. | 

Les Hommes d'Etat de l’U.R.S.S. et de la République de 
Guinée ont eu un échange d'opinions au sujet des relations so- 
vieto-guinéennes et sur plusieurs problèmes internationaux 
actuels. Au cours des entretiens qui portaient un caractère cor- 
dial et amical a été confirmée l’identité de vues des Gouver- 
nements de l’U.R.S.S. et de la République de Guinée sur les 
problèmes capitaux, de la garantie de la paix et de la sécurité 
des Peuples. | 

Le Président de la République de Guinée et Président de 
son Gouvernement a accueilli avec satisfaction cette déclaration 
du Gouvernement Soviétique et a exprimé de son côté la recon- 
naissance au Gouvernement Soviétique pour son attention et 
son appui accordés au mouvement de libération nationale Afri- 
cain et à l'émancipation de l’homme. 

Les parties ont constaté la pleine coïncidence des points de 
vues du Gouvernement de l’Union Soviétique et du Gouverne- 
ment de la République Guinéenne sur la nécessité de la liqui- 
dation immédiate et absolue du système colonial honteux. | 

Les parties ont fait preuve de l’unanimité dans l’apprécia- 
tion de la situation qui s’est créée à la suite de l'agression im- 
périaliste dirigée contre l'indépendance et l'intégrité territoriale 
de la République du Congo. Il a été reconnu que ces actes d’a- 
gression non seulement bafouent grossièrement la souveraineté 
de la République du Congo mais sont pleinement contraires à 
l’œuvre de la garantie de la paix et de la sécurité de tous les 
peuples d'Afrique et représentent une source de l’aggravation 
de la tension internationale. | | 

C’est pourquoi, les Gouvernements de l'U.R.S.S. et de la 
République de Guinée sont fermement décidés d’obtenir l’exé- 
cution la plus prompte et absolue des résolutions du conseil de 
sécurité qui exigent le retrait immédiat et entier des troupes 
agressives de la République du Congo et confirment l'intégrité 
territoriale et l’indépendance politique de cet Etat. 

Les deux parties ont exprimé leur satisfaction du dévelop- 
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pement réussi des relations amicales Sovieto-Guinéennes sur 
les principes de la coexistence pacifique : respect réciproque de 
l’integrité territoriale et de la souveraineté, non-agression, non- 
ingérance dans les affaires intérieures, égalité et réciprocité des 
avantages. 

’ 

Les deux parties ont exprimé leur ferme conviction de la 
nécessilé urgente d'arrêter la course aux armements, dange- 
reuse et onéreuse pour tous les peuples, et d'interdire les essais 
d'armes nucléaires. Il a été constaté en même temps que la 
participation aux travaux de Ja quinzième session de FAssem- 
blée Générale de l'O.N.U. des Chefs de Gouvernement des pays 
membres des Nations Unies, permettrait de discuter à fond les 
problèmes du désarmement, de l'indépendance nationale et du 
développement économique des peuples ce qui contribuerait, 
sans aucun doute, au règlement de ces problèmes capitaux de 
l'actualité. | 

En conséquence, le Président du Conseil des Ministres de 
l'U.R.SS., N. S$S. Khrouchtchev et le Président de la République 
de Guinée et Président de son Gouvernement Sékou Touré, 
prendront personnellement part aux travaux de la quinzième 
session de l’Assemblée Générale de l'O.N.U. en qualité de chefs 
des délégations de leurs pays respectifs. 

Le Président du Conseil des Ministres de FU.R.S.S. a dé- 
claré que le Gouvernement de l'Union Soviétique appuie entiè- 
rement le mouvement des Peuples Africains pour. leur [ndé- 
pendance Nationale ct s'efforce à aider ces Peuples à obtenir 
la réalisation de leur droit à l'indépendance et à la souveraineté 
nationale. Cette politique de l’Union Soviétique à l'égard des 
pays d'Afrique n'a aucun caractère de conjoncture, mais dé- 
coule du principe Leniniste de l'appui des peuples en lutte pour 
leur hberté nationale ct le développement indépendant. L'Union 
Soviétique s'efforce de contribuer au maximum à la consoli- 
dation de Findépendance des Etats avant conquis leur souve- 
raineté et exprime son empressement à établir avec eux Ta co- 
opération basée sur les principes exposés à la Conférence de 
Bandoeng. aux Conférences de solidarité des pars Afro-Asia- 
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tiques ainsi qu'aux Conférences des Etats et des Peuples Indé- 
pendants de l'Afrique. 

Il a été aussi constaté que la réalisation réussie des cond 
sur les échanges commerciaux et les paiements, la coopération 
économique, technique et culturelle contribue également au 
raffermissement des liens amicaux sovieto-guinéens. 

Au cours des conversations qui ont eu lieu dans le climat 
de cordialité et de compréhension, les parties ont également 
examiné et règlé avec succès les problèmes du développement 
de la coopération économique et technique et du commerce 
entre les deux pays. | 

Le Président du Conseil des Ministres de l’U.R.S.S. a déclaré 
que le Gouvernement Soviétique comprend bien la déeision du 
Gouvernement de la République Guinéenne d’utihiser de la fa- 
çon la plus rationnele et efficace les riches ressouces naturelles 
dont dispose la République de Guinée, dans l’intérêt du déve- 
loppement de l’économie nationale, pour améliorer Îe bien être 
matériel du Peuple Guinéen. | 

Dans son désir sincère et désinteressé d’aider le Gouverne- 
ment et le Peuple de Gumée dans leurs efforts visant à l'essor 
et au développement de l’économie nationale indépendante, le 
Gouvernement Soviétique collabore déjà à la réalisation du 
plan Triennal de développement de l’économie nationale de la 
République de Guinée. Allant au devant de la demande du 
(Gouvernement de la République de Guinée, le Gouvernement 
Soviétique a exprimé son assentiment définitif et son empres- 
sement à participer à la construction d'un complexe d'ouvrages 
projetés sur le fleuve Konkouré. 


MOSCOU,.le 8 Septembre 1960. 


18 


COMMUNIQUE 
CONJOINT FAIT PAR LES GOUVERNEMENTS 
DU GHANA, DE LA GUINEE ET DU MAïï 
à CONAKRY (République de Guinée) 


le Samedi 24 Décembre 1960 


NOUS, Présidents de la République du GHANA. 


Présidents de la République de GUINEE, 
Président de la République du MALT, 


réunis à Conakry (République de Guinéc) le 24 Décembre 1960. 


NOUS sommes entretenus de toutes les questions impor- 
tantes sur le plan africain et international et avons pris des dé- 
cisions en vue de coordoner et d'harmoniser la politique de nos 


trois Etats. 

AVONS décidé d'une union de nos Etats 

AVONS décidé de promouvoir une politique économique et 
financière commune. 

À cet effet, deux Commissions Spéciales ont été constituées 
en vuc de mettre au point les conditions pratiques de réalisa- 
Lion de ces objectifs. | | 

Dans le domaine des Relations Extérieures, nous avons 
décidé de coordonner les activités diplomatiques de nos trois 
Etats. 

NOUS avons également décidé que chaque année. quatre 
rencontres trimestrielles des trois Chefs d'Etat auront lieu res- 
pectivement à Accra, Bamako, Conakry et Accra. 
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NOUS. avons, en ce qui concerne le Congo unanimement 
regretté la carence de l'O.N.U. dans l’application des recom- 
mandations du Conseil de Sécurité, à savoir défense de l’indé- 
pendance politique du Congo, maintien de l'intégrité territoriale 
et du fonctionnement normal des institutions démocratiques. 

Le Chef d'Etat du Mali a pris connaissance de la déclara- 
tion commune faite récemment par les Etats du Ghana et de la 
Guinée sur la situation Congolaise et s’est associé à cette décla- 
ration. | | 

Le Chef d'Etat du Ghana a pris acte de la décision de la 
Guinée et du Mali de retirer leurs troupes du Congo et a décidé 
de faire incessamment une déclaration en ce qui concerne le 
contingent Ghanéen au Congo. 

NOUS avons déploré l'attitude de certains Chefs d'Etat 
Africains dont les récentes prises de position risquent de com-. 
promettre gravement l'unité africaine et de renforcer le néo- 
colonialisme. | 

Nous condamnons lous les regroupements africains basés 
sur les langues des puissances coloniales. 

Nous faisons appel à ces Chefs d'Etat pour qu’ils reviennent 
à une conception plus saine et plus élevée de l’Unité Africaine 

Nous avons décidé de participer à la Conférence de Rabat 
sur le Congo. 


Fait à Conakry, le 24 décembre 1960. 


Le Président de la Le Président de la 
République du Ghana République de Guinée, 
KWAME N’'KRUMAH SEKOËÛ TOURE 


Le Président de la République du Mali, 
MODIBO KEITA 

COMMUNIQUE CONJOINT TITO-NASSER 
(Le Caire, 22 Avril 1961) 


Le Maréchal Josip Broz Tito, président de la Fédérations 
des Républiques Populaires de Yougoslavie, a visité la R.A.U. 
du 17 au 22 avril 1961. Des cutretiens ont eu lieu entre lui et 
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le Président Gamal Abdel-Nasser, de la République Arabe-Unie, 
au sujet de la situation internationale et des relations directes 
entre les deux pays. 

Les deux Présidents réaffirment les communiqués qu'ils 
avaient publiés précédemment à l'issue des visites en R.A.U. 
ou én Yougoslavie, de même qu'ils réaffirment les divers com- 
muniqués qu'ils ont publiés dans d’autres circonstances au sujet 
des problèmes internationaux en suspens. | 

Le 19 avril 1961. les deux présidents avaient publié sur 
l'intervention étrangère à Cuba la déclaration conjointe sui-. 
vante : 

« Avant considéré minutieusement les actes récents et cou- 
rants d'intervention étrangère par la fourniture d'armes et 
autres assistances aux éléments envahisseurs et l’utibsation d’un 
territoire étranger par ces éléments, 

Nous avons abouti à la conclusion regrettable que ces actes 
constituent une attaque contre l'indépendance de Cuba et sont 
un démenti des principes des Nations Unies et une atteinte à la 
paix internationale, et exigent une ferme attitude et des me- 
sures immédiates par la communauté des nations. 

- Par conséquent, nous renouvelons l'expression du ressenti- 
ment de nos pays et nos peuples pour ces actes et leur profonde 
inquiétude à ce sujet, et leur détermination à prendre toutes les 
mesures disponibles et d’étendre toute assistance possible en 
vue de l'arrêt immédiat de l'intervention étrangère à Cuba et 
de la sauvegarde de l’indépendance de Cuba. 

Nous sommes entièrement conscients du grand choc que ces 
récents événements ont donné au monde, et confiants que 
toutes les nations aimant la paix se rallieront autour de l’éten- 
dard de la décence et pour la réaffirmation de la loi dans les 
relations internationales ». 

Les deux Présidents ont réaffirmé leur opinion que les ten- 
tatives visant à résoudre les problèmes mondiaux par la force 
ou par l'ingérence dans les affaires intérieures des autres pays 
constituent une menace directe à la paix mondiale. Ils soutien- 
nent que tous les pays doivent exercer leurs efforts vers l’éta- 
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blissement des principes de l’indépendance et de l'égalité dans 
les relations internationales et vers la solution de tous les pro- 
blèmes mondiaux et les différends en suspens exclusivement 
par des négociations pacifiques. | 

Les Présidents Tito et Abdel-Nasser ont conféré, en outre, 
sur les tout dernicrs développements des problèmes di désar- 
mement, du Congo, de l'Algérie, de la Palestine et du Laos. 

Ils estiment impératif que les efforts soient redoublés pour 
aboutir à un désarmement total et universel, et pour consacrer 
toutes les ressources mondiales à des buts consiructifs et à la 
paix et au bonheur de l'humanité. 

En ce qui concerne le Congo, les deux Présidents dénoncent 
le dégagement de l'O.N.U. de ses responsabilités dans la mise 
à exécution des résolutions qui appuient l’indépendance du 
Congo el son unité territoriale et nationale. Ils réafirment la 
nécessité de mettre ces résolutions à exécution sans délai et 
affirment la nécessité de déployer des efforts pour procurer 
toute l'aide possible au gouvernement légal du Congo présidé 


x 


par Gizenga. 

Les deux Présidents ont suivi avec inquiétude Îles détails 
des difficultés qui ont entravé les tentatives de mettre un terme 
à la guerre en Algérie est de réaliser toutes les demandes légi- 
times du peuple algérien. Ces demandes pour lesquelles le 
peuple héros a payé cher en sacrifices tout au long des sept 
années de combat armé. 

Les deux Présidents ont réaffirmé leurs précédents commu= 
niqués confirmant la nécessité de redonner aux Arabes de Pa- 
lestine tous leurs droits. 

En ce qui concerne le problème du Laos, les deux Prési- 
dents réaffirment leur opinion selon ‘laquelle la crise actuelle 
du Laos doit être résolue sur la base du respect complet de l’in- 
dépendance et de la neutralité de cet Etat et aussi de la non 
ingérance, sous une forme quelconque, dans ses affaires inté- 
rieures. 

Les deux Présidents affirment à ce sujet leur foi en l'urgence 
de liquider définitivement l'impérialisme sous toutes ses for- 
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mes en tant que l’une des causes d’instabilité qui menace la 
paix mondiale. | 

Les deux Chefs d'Etat expriment leur grande préoccupation 
pour les développements regrettables des relations internatio- 
nales et le danger qu'elles ont atteint par suite des derniers 
événements. | | 

Les deux Présidents affirment que les contacts et'les con- 
sultations entre pays non-alignés sont indispensables pour la 
consolidation de la paix internationale, la sauvegarde de l’in- 
dépendance de toutes les nations et la suppression du danger 
d'ingérence étrangère dans les affaires intérieures d'un Etat 
quelconque. 

Ces consultations doivent tendre à développer la collabo- 
ration économique, culturelle et technique pour le plus grand 
bien des peuples de ces nations et de la société internationale 
tout entière. 

Les deux Présidents ont passé en revue les relations entre 
la R.A.U. et la Yougoslavie et exprimé leur satisfaction au su- 
jet de ces bonnes relations. Ils ont affirmé la détermination de 
leurs Etats et de leurs gouvernements à développer et faire 
progresser ces relations dans les divers domaines. 


COMMUNIQUE CONJOINT SEKOU TOURE—NASSER 
(Le Caire, 17 Mai 1961) 


. Sur l'invitation de Son Excellence, Monsieur le Président 
de la République Arabe Unie Gamal Abdel-Nasser, Son Excel- 
lence, le Président de la République de Guinée, Sékou Touré à 
effectué une visite d'Etat en République Arabe Unie du 8 
au 17 mai 1961. L’illustre [{ôte était accompagné d’une délé- 
gation de : 

Leurs Excellences Béavogui Louis Lansana, ministre des 
Affaires étrangères, ‘l'ouré Ismaël, ministre des Travaux Publics 
et des Transports, Kaba Sinkoun, ministre de l'Intérieur et des 
collectivités publiques, Tall Habib, vice-président de l'Assem- 
blée Nationale, Diallo Téli, ambassadeur représentant perma- 
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nent de la République, Diallo Seydou, ambassadeur de la Ré- 
publique de Guinée en. République Arabe Unie, MM. Condé 
Sory, commandant de la Région administrative de Mamou, 
Kouyaté Mancona, commandant de la Région administrative 
de Kissidougou, Mesdames Cissé Fatou et Diané Nancoria, res- 
ponsables féminines du Parti Démocratique de Guinée. 

Une délégation d'honneur de la République Arabe Unie, 
présidée par S. E. Fakhar El-Kayali, ministre central de la 
Justice, a accompagné la délégation gouvernementale Gui- 
néenne, dans ses différents déplacements en République Arabe 
Unie. 

Durant son séjour, l’illustre Hôte $. E. le Président Sékou 
Touré, a visité divers établissements industriels, militaires, agri- 
coles et sociaux, le canal de Suez à Fort-Saïd et les grands 
barrages d’'Assouan. 

La délégation gouvernamentale guinéenne a constaté avec 
salisfaction l'enthousiasme populaire et la grande cordialité 
qui ont marqué l'accueil fraternel dont elle a été l’objet partout 
en République Arabe Unie. 

Elle a été particulièrement frappée par la grande confiance 
qui anime les populations vis-à-vis des dirigeants de l’Union 
Nationale, et là exprimé son admiration devant les grands pro- 
grès réalisés par la révolution nationale dans les domairies poli- 
tique, économique et social. | | 

Le Président Sékou Touré et sa suite ont eu de fructueux 
entretiens avec le Président Gamal Abdel-Nasser el ses prinñ- 
cipaux collaborateurs. | 

La délégation arabe qui a pris part à ces entretiens était 
formé de : | 

| Leurs Excellences, le maréchal Abdel-Hakim Amer, vice- 
président de la République, ministre de la Guerre et comman- 
dant en chef des Forces Armées : Dr. Mahmoud Fawsizi mi- 
nistre des Affaires etrangères ; Fakher El-Kavali, ministre Cen- 
tral de la Justice, Al Sabry, ministre des Affaires présiden- 
tielles, Mahmoud Riad conseiller politique du Président de la 
République, Moustafa Kamel Hassan, ambassadeur de la Ré- 
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publique Arabe Unie dans la République de Guinée, et M. 
Mohamed Fayek, chef du bureau des Affaires africaines à la 
Présidence de la République. 


IDENTITES DE VUES 


Au cours de ces entretiens, les deux Présidents ont confirmé 
leur parfaite identité de vues sur les problèmes essentiels inté- 
ressant leur politique nationale, l’évolution en Afrique, au 
Moyen-Orient et l'actualité internationale. 

Ils ont réaffirmé leur volonté commune de poursuivre la 
lutte contre l'impérialisme, le colonialisme et le néo-colonialisme 
en Afrique, en Asie et dans le monde. 

Ils ont souligné l'importance et l’urgence de la lutte contre 
le sous développement considéré par eux comme un facteur de 
déséquilibre mettant en danger la paix mondiale. 

Les deux Présidents ont conclu à la nécessité de mettre fin 
à la tension qui règne sur le plan international à la prohibition 
de l’utihsation de la force pour la solution des conflits intcr- 
nationaux qui doivent être résolus par des moyens pacifiques 
fondés sur les principes d’équive et de justice. | 

Ils ont jugé nécessaire de soutenir les efforts en vue de 
l'interdiction des essais nucléaires et de la conclusion d’un 
accord sur le désarmement général et complet. Ils considèrent 
que le problème du désarmement général et complet et les 
problèmes de l'abolition de l'impérialisme et du colonialisme 
sous toutes leurs formes, sont intimement liés : et, à cet égard, 
ils estiment que l’établissement d’une paix équitable et durable 
suppose la fin de toute domination étrangère. 


IMPORTANCE D'UN DESARMEMENT GENERAL 
Considérant la grande importance et l'extrême urgence de 
la lutte contre le sous-développement à l'échelle mondiale, ils 


sont convaincus que la réalisation d’un désarmement général 
et complet, permettrait de consacrer d'immenses ressources 
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humaines ct matérielles pour liquider la misère, la faim et 
l'ignorance dans les pays déshérités, et assurer un développe- 
ment rapide au profit de tous les peuples. 

Les deux parties ont estimé nécessaire de renforcer la soli- 
darité des Etats africains et de consolider leur franche collabo- 
ration dans les domaines politique, économique, sociale et cul- 
turel sur la base d'une action concrète soutenue contre toutes 
les formes de domination et d'exploitation. 

Elles ont rappélé également la nécessité de travailler au 
renforcement de la Charte Africamne de Casablanca, afin d’assu- 
rer sur le Continent Africain une unité de vue et d'action, 
excluent toute influence étrangère. 

En passant en revue les relations entre leurs deux pays, 
elles ont exprimé leur volonté de renforcer les liens qui les 
unissaient sur les plans politique, économique, nrilitaire et cul- 
turel. C’est dans ce but qu’elles ont décidé de concluer des 
accords pour intensifier leur coopération dans ces différents 
domaines. 

Les deux parties, conscientes que l'indépendance politique 
ne peut être complète que si elle est suivie de l'indépendance 
économique et social, de façon à assurer l'exploitation des 
richesses du continent africain dans l'intérêt des peuples afri- 


cains. 


SOUTIEN A TOUS LES MOUVEMENTS 
DE LIBÉRATION NATIONALE 


Les deux Parties ont proclamé Icur soutien total à tous les 
mouvements de lutte et de libération nationale dans les diver- 
kses régions d'Afrique, d'Asie et d'Amérique Latine. 

Elles ont affirmé que la paix en Algérie ne pourra être obte- 
nue que par la satisfaction complète des aspirations nationales 
du peuple algérien, aspirations pour le, triomphe desquelles ce 
peuple a consenti avec abnégation les plus nobles et les plus 
durs sacrifices. 

Elles ont déclaré soutenir la politique suivie par le Gouver- 
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nement Provisoire de la République Algérienne, politique ten- 
dant à la sauvegarde du droit du, peuple algérien à l’indépen- 
dance nationale, et au maintien de l'intégrité du territoire 
algérien. 

Les deux parties ont condamné la persistance de la France 
à entreprendre des essais nucléaires sur le territoire africain, 
essais désavoués par l'opinion publique mondiale, désapprou- 
vés par les pays africains, et par les recommandations des Na- 
tions Unies. Elles considèrent que ce délit lancé par la France 
contre les peuples d'Afrique épris de paix, les menace gra- 
vement, entrave leur progrès et constitue un danger perma- 
nent et une menace constante à la paix mondiale. 

Les deux Parties ont dénoncé l'échec des Nations-Unies à 
mettre à exécution les résolutions sur le Congo, résolutions 
adoptées en vue de consolider l'Indépendance du Congo, de 
sauvegarder son unité nalionale et son intégrité territoriale. 
Elles affirment de nouveau avec insistance la nécessité de voir 
ces résolutions mises en pratique sans relard ni délai. Elles 
expriment également leur volonté de poursuivre les efforts 
qu’elles déploient dans le but d’aider le vaillant peuple du 
Congo, ainsi que son Gouvernement légal présidé par M. Antoine 
Gizenga. - 

Les deux parties ont également dénoncé le mépris du gou- ; 
vernement sud-africain quant aux résolutions des Nations Unies 
et des conférences africaines et asiatiques. Elles ont condamné 
avec force sa persistance à suivre sa politique et discrimina- 
tion raciale en violation flagrante de tout sentiment humain et 
des droits des peuples. Aussi, ont-elles rappelé les résolutions 
prises à ce sujet par les conférences de Bandoeng, d’Accra, 
d’Addis-Abéba, et demandé avec insistance aux pays africains 
d'entreprendre l'application de ces différentes résolutions. 

Les deux parties ont condamné avec force les sauvages 
repressions que les autorités colonialistes du Portugal font 
pescr sur les nationalistes angolais. Elles ont affirmé de nouveau 
leur appui total au peuple d’Angola dans sa lutte en vue de 
recouvrer sa liberté et son imdépendance nationale. 
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Elles ont exprimé leur ferme volonté de déployer tous les 
efforts possibles pour libérer les provinces africaines encore 
sous domination étrangère, et de liquider le colonialisme sous 
toutes ses formes. 


DENONCIATION D'ISRAEL 


Les deux Parties ont dénoncé Israël, tête de pont de l’impé- 

rialisme, du colonialisme, et du néo-colonialisme au Moyen- 
Orient en Afrique et en Asie. Elles ont déclaré la nécessité : 
d’apporter au problème palestinien, une solution équitable 
conforme aux résolutions adoptées par les Nations Unies et 
fondées sur le droit des Arabes de Palestine à réintégrer leur 
patrie. 
Le Président Sékou Touré a exprimé sa satisfaction, et a 
adressé toutes ses félicitations aux Présidents Nasser et Tito 
pour leur initiative tendant à la réunion dans les plus brefs 
délais d’une conférence des pays non-alignés. 

Le Chef d'Etat guinéen a donné son adhésion totale à la 
convocation de cette conférence. 

Exprimant leur vif ressentiment quant aux fâcheuses évo- 
lutions de la situation internationale, par suite des récents inci- 
dents, les Présidents Nasser ct Touré ont jugé que les échanges 
de vue et d'opinion entre alignement et coopération sur les 
pays non-alignés sont indispensables pour la consolidation de 
la paix mondiale. Ces pays en agrandissant leur champ d’action, 
et en s’assurant l’adhésion du plus grand nombre possible de 
pays, pourront coordonner leurs efforts et jouer un rôle pré- 
pondérant pour assurer la détente internationale et sauver la 
paix mondiale meñacée par la lutte entre les blocs antago- 
nistes. 

Les deux Présidents ont décidé de poursuivre leur politique 
de non-alignement dans une base d'égalité avec tous les gou- 
vernements prêts à observer le respect mutuel de la souveraineté 
et la non ingérence dans les affaires intérieures des Etats. 

À l'issue des entretiens, le Président Sékou Touré à adressé 
au Président Gamal Abdel-Nasser une invitation à-se rendre 
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en République de Guinée en visite d'Etat. Le Président Gamal 
Abdel-Nasser a exprimé sa satisfaction et a répondu favorable- 
ment à cette invitation amicale. | 


COMMUNIQUE CONJOINT SOEKARNO-NASSER 
(Le Caire, 18 mai 1961) 

Au cours de la visite effectuée par S. E. le Dr. Ahmed Soe- 
karno, Président de la République d’Indonésie, durant la pé- 
riode allant du 16 au 18 mai 1961, des entretiens se sont dérou- 
lés entre Son Excellence, le Président Gamal Abdel-Nasser et 
le Président Ahmed Soecarno. 

Ces entretiens, qui se sont déroulés dans une atmosphère 
empreinte de cordialité et de sincérité, ont porté sur la situa- 
tion internationale en général et sur les relations directes entre 
les trois pays. Les Chefs d'Etat ont également passé en revue 
les questions ayant trait à la convocation d’une conférence des 
Etats non-alignés. | 

Les Chefs d'Etat ont examiné également les mouvements 
de lutte nationale dans les diverses parties du monde. les pro- 
blèmes de l'indépendance en Asie et en Afrique, ainsi que les 
moyens susceptibles de les appuyer, de les consolider et de leur 
fournir toutes les assistances nécessaires pour la réalisation de 
ces objectifs. 

Les Présidents Soekarno et Abdel-Nasser ont réaffirmé les 
déclarations faites antérieurement à diverses occasions sur les 
problèmes internationaux majeurs. 

Les Présidents Gamal Abdel-Nasser et Ahmed Soekarno ont 
également passé en revue les relations entre l'Indonésie et la 
République Arabe Unie et ont exprimé leur satisfaction entière 
quant à l’évolution de ces relations amicales. Ils ont affirmé leur 
détermination et celle de leurs Etats respectifs de développer 
ces relations encore davantage dans tous Is domaines. 


(Traduit par les services du « Scribe » 
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CHARTE DE L'UNION DES ETATS AFRICAINS 


Le Président de la République du Ghana, 
Le Président de la République de Guinée, 
Le Président de la République du Mal, 


Réunis à Accra les 27, 28, 29 avril 1961 
Considérant : 


Les communiqués conjoints : 


a) du 23 novembre 1958 à Accra créant une Union entre 
le Ghana et la Guinée ; 

b) du er mai 1959 à Conakry établissant les bases pratiques 
de réalisation de cette union et proposant les principes de base 
d’une large communauté africaine n'ayant d’allégeance envers 
aucune puissance étrangère ; 

c) le communiqué conjoint des Chefs d'Etat de la Répub- 
lique du Ghana et de la République du Mali de novembre 1960 
à Bamako dans le sens de la réalisation de l'Unité Africaine ; 

d) le communiqué conjoint des Chefs d'Etat de la Répu- 
blique de Giunée et de la République du Mali en date du 5 dé- 
cembre 1960 à Siguiri, préconisant une Union des deux Etats 
et décidant de l’intensification des relations d'amitié et de coo- 
pération qui les unissent à la République du Ghana ; 

e) le communiqué conjoint issu de la rencontre des Prési- 
dent Kwamé N'Krumah, Sékou Touré et Modibo Kéita à 
Conakry le 24 décembre 1960, réaffirmant leur volonté com- 
mune de créer une Union entre le Ghana, la Guinée ct le Mali 
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et donnant mandat à une Commission Spéciale de rnettre au 
point les modalités de réalisation concrète de cette Union. 


Considérant : 


Les conclusions de cette commission spéciale réunie à Accra 


du 13 au 18 janvier 1960. 
_ Décident : 
(Sous réserve de l'approbation de leurs Parlements respec- 
tifs). 


TITRE I 
DISPOSITIONS GENERALES 


Article premier. — Il est créé entre les Républiques du 
Ghana, de la Guinée et du Mali une Union qui prend le nom de 


« UNION DES ETATS AFRICAINS ». 


Art. 2. — L'U.E.A. se considère comme un embryon des 
Etats Unis d'Afrique, elle est ouverte à tout Etat ou Fédération 
d'Etats d'Afrique qui en accepte les buts et les objectifs. 

Elle réaffirme l'adhésion totale de ses membres à la Charte 
africaine et aux résolutions de Casablanca. 

Art. 3. — L'U.E.A. (U.A.S.) se donne comme but : 

de mettre en commun les moyens dont ils disposent en vue 
ration fraternelle entre les Etats membres dans le domaine 
politique, diplomatique, économique et culturel ; 

de mettre en commun les moyens dont ils disposent en vue 
de la consolidation de leur indépendance et la sauvegarde de 
leur intégrité territoriale ; 

d'oeuvrer conjointement pour la liquidation complète de 
l'impérialisme, du colonialisme et du néo-colonialisme en Afri- 
que et pour lPédification de l'Unité Africaine. 

d'harmoniser la politique nationale et internationale de ces 
membres pour une grande efficacité de leur action, une meil- 
leure contribution à la sauvagarde de la paix mondiale. 
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Art. 4. — L’activié de l'Union s'exerce principalement 
dans les domaines suivants : 

a) Politique intérieure — élaboration d'une orientation com- 
mune des Etats. | 

b) Politique extérieure — observation stricte d’une diplo- 
matie concertée dans un esprit d'étroite coopération. 

c) Défense — organisation d’un système de défense com- 
mun permettant de mobiliser tous les movens de défense des 
Etats en faveur de tout Etat de l'Union victime d’agression. 

d) Economie — définition d'une orientation commune des 
directives sur la planification économique visant à la décolo- 
nisation complète des structures heritées du régime colonial 
et organisation de l’exploitation des richesses des pays dans : 
l'intérêt des populations. 

e) Culture — réhabilitation et développement de la culture 
africaine et échanges culturels fréquents et divers. 


TITRE II 
SUR LE PLAN POLITIQUE 


Art. 9. — L’organe suprême de direction de lJ'U.E.A. 
(U.A.S.) est la Conférence des Chefs d'Etat de l’Union. 

La Conférence de l'Union — elle a lieu une fois par trimes- 
tre respectivement à Accra, Bamako, Conakrv. 

Elle est placée sous la présidence du Chef de l'Etat qui 
reçoit — celui-ci fixe la date de la Conférence. 

Le projet de l’ordre du jour est établi par lui sur la base 
des questions que les Chefs d'Etat auront pris soin de lui faire 
parvenir. | 

2. — La Conférence des Chefs d'Etat de l'Union prend des 
résolutions qui sont immédiatement exécutoires. 

3. — Commission préparatoire — la Conférence de l’Union 
est toujours précédée de la réunion d’une commission chargée 
de la préparer. Celle-ci peut être convoquée à tout moment 
par le Chef de l'Etat qui reçoit. Ce Chef d'Etat en fixe le nom- 
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bre des délégués par Etat en fonction des questions inscrites 
au projet d'ordre du jour . 

La commission préparatoire formule de recommandations 

l'intention de la Conférence des Chefs d'Etat de l'Union. 

4. — Comités de coordination des Organisations de masses 
de F'Union — elle sera créée entre les organisations politiques, 
svndicales, de femmes et de jeunesse des Etats de l'Union, un 
Comité de coordination par nature d'organisation en vue de leur 
donner une ortentalion idéologique commune indis; ensable au 
développement de FUnion. 

Ces Comités seront eréés dans les irois mois qui suivent 
la publication du présent document. 

Chacun des Comités de coordonation prévus ci-dessus, lors 
de sa première réunion constitutive, établit son réglement inté- 
rieur ct détermine les moyens pratiques et la méthode à mettre 
en oeuvre pour atteindre les objectifs déterminés en commun. 

D. — Fêtes nationales — avant qu'il ne soit institué une 
Fête de FUnion, les Fêtes nationales des Etats de l'Union seront 
marquées par des manifestations dans tous les Etats : cérémo- 
nies. melings publics. 

Ces journées pourront être déclarées fériées en tout ou en 
partie selon les nécessités des pays. 


TITRE NI 
SUR LE  PEAN  DIPLOMATIQUE 


Art. 6. Le principe de l'harmonisation de la politique exté- 
rieure des Etats de FUnion sera basée sur une diplomatie con- 
certée. 

En vuc de cette harmonisation. 

a) il sera procédé à chaque Conférence des Chefs de PUnion 
à l'analvse par les Chefs d'Etat de fa situation politique inter- 
nationale et à la détermination des directives de l'Union à 
adresser à Fensemble des missions diplomatiques des Etats 
membres. | 
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b) les ambassadeurs, chargés d’Affaires,, Consuls et Chefs 
de mission des trois pays à l'étranger coordonneront leurs acti- 
vités par des consultations fréquentes. 

c) toute latitude est laissée à chaque Etat de confier sa 
représentation à l'ambassade d’un autre Etat membre de l’U- 
nion. Dans le cas où il n’existerait aucune représentation des 
trois Etats de l’Union ; l'Etat membre désireux de confier ses 
‘affaires à la mission diplomatique d’un autre Etat membre de 
l’Union consultera la Conférence de l’Union ayant d’y procéder. 

d) dans les organismes internationaux, Conférences ou ren- 
contres internationales, les délégations des Etats de l’Union se 
consulteront obligatoirement arrêteront des dispositions com- 
munes que nul n'aura le droit d'ignorer et que tous auront 
le devoir de défendre. É 


TITRE IV 
SUR LA DEFENSE COMMUNE 


Art. 7. — Pour la sauvegarde de leur souveraineté, les 
Etats membres s’opposeront à toute installation de bases mili- 
taires étrangères sur leur territoire national. . 

Ils assurent en commun la défense de leur intégrité terri- 
toriale. Toute agression contre l'un des Etats est considérée une 
agression contre les autres Etats membres de l’Union. 

Il sera organisé un système commun de défense pour per- 
mettre d’assurer’ la défense permanente des Etats de l'Union. 


TITRE V 


SUR L'ECONOMIE 
COMMISSION ECONOMIQUE DE L'UNION 


Û 


Art. 8. — La commission économique de l’Union est char- 
gée de coordonner et d'harmoniser la politique économique et 
financière des Etats de l’Union suivant les directives détermi- 
nées ensemble. 
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Art. 9. — La commission économique comprend une délé- 
gation de cinq membres par État choisis parmi les responsa- 
bles des secteurs économique et financier de chaque Etat. 

Art. 10. — Elle tiendra deux sessions annuelles aux mois 
de mars et septembre, chaque Etat sera le siège de la com- 
mission économique de l’Union pendant une durée d’un an et 
en assurera la Présidence. { 

La commission économique de l'Union établira son régle- 
ment intérieur lors de sa prennère Session. Les Sessions de la 
commission économique de l’Union ne peuvent durer plus de 
quinze jours. | 

Elle arrêtera au cours des sessions des recommandations 
qui sont transmises immédiatement aux Chefs d'Etat. 


TITRE VI 
SUR LA CULTURE 


Art. 11. — La réhabilitation de la culture africaine et le 
développement dé la civilisation africaine seront poursuivis 
sans relâche dans les Etats de l'Union. 

L'Enseignement bilingue, les échanges de personnels, de 
programmes de radiodiffusion, la création des [Instituts de 
Recherches comrauns seront intensifiés dans les Etats de l'Union. 


TITRE VI 


| | DIRECTIVES DIVERSES 


Art. 12. — Les institutions rentreront en vigueur à compter 
de la date de la publication simultante de la présente Charte 
dans les Etats de l'Union. 

Art. 13. — Des modifications pourront apport’es aux pré- 
sentes dispositions par la réunion des Chefs d'Etat en cas d’adhé- 
sion d’un nouvel Etat ou sur la demande d’un Chef d'Etat en 
vue de renforcer la cohésion de l'Union. 
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Art. 14. — Tout Etat africain dont le Gouvernement accep: 
tera les buts et objectifs de la présente Charte pourra être mem- 
bre de l'U.E.A. à partir de la date d’une déclaration expresse 
du Chef de l'Etat. Cette déclaration sera transmise aux Chefs des 
Etats membres de l'Union. 


Fait à Accra, le 29 avril 1961 


KEITA MODIBO SEKOU TOURE 
Président Président de la République 
de la République du Mali de Guinée 


KWAME NN KRUMAIT, 
Président de la République du Ghana 


Li 
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COMMUNIQUE FINAL DE LA CONFERENCE 
DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES 
DES ETATS DE. LA CHARTE DE CASABLANCA 

(Te Caire, 5 mai 1961) 


Les ministres des Affaires étrangères dés Etats de la Charte 
Africaine de Casablanca, reunis au Caire du 30 avril au 5 mai 
1961, pour examiner Îles recommandations de la Conférence 
des experts qui s'est Lenue à Accra en applications des décisions 
contenues dans la Charte Africaine de Casablanca ont mis au 
point et approuvé le texte des statuts mettant en oeuvre la 
Charte Africaine de Casablanca. Ils ont pris les décisions et 
mesures nécessaires pour permettre aux divers organismes pré- 
vus par la Charte Africaine de Casablanca d’entrer en fonction 
le plus tôt possible. 

Les ministres des Affaires étrangères ont procédé à l’examen 
des problèmes africains et internationaux qui préoccupent 
l'Afrique et le monde. Ils ont constaté leur identité de vues sur 
tous ces problèmes. 

Ts ont pris connaissance des derniers développements de 
la situation au Congo. et ont décidé d'’intensifier leurs efforts 
pour la sauvegarde de l'indépendance, de lintégrité et de 
l'unité nationale du Congo. présidé par M. Antoine Gizenga. 

Ïls ont examiné les derniers développements de la situation 
en Algérie ct renouvelé leur soutien inconditionnel au peuple 
algérien en lutte. Ils ont exprimé leur accord total avec la po- 
litique menée par le Gouvernement Provisoire de la République 
‘Algérienne en vue d'aboutir à une solution négociée sur la base 
du droit à l'indépendance et à lautodétermination du peuple 
algérien et de l'intégrité territoriale de l'Algérie. 
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Ils ont renouvelé leur soutien des droits légitimes du peuple 
arabe de Palestine et leur volonté de mettre en application les 
résolutions adoptées à Casablanca sur la Palestine. 

Les ministres des Affaires étrangères ont étudié iles derniers 
développements de la lutte de hbération nationale qu se pour- 
suit dans différentes parties de l’Afrique et notamment en An- 
gola. Ils ont réaffirmé leur soutien au peuple angoluis et salué 
sa lutte héroïque. 

Ils ont’ discuté des mesures à prendre en vue de l’applica- 
ion des résolulions de Casablanca et notamment celles concer- 
nant la discrimination raciale. 

Les ministres des Affaires étrangères on1 étudié la situation 
au Laos et ont affirmé la nécessité de la sauvegarde d2 l’indé- 
pendance et de l'intégrité de ce pays ainsi que de sa neutralité. 

Ils ont condaniné les interventions étrangères à Cube et ont 
exprimé leur admiration au peuple cubain en luite pour la 
sauvegarde de son indépendance et la défense de son territoire ». 


LA CHARTE DE LA CENTRALE SYNDICALE 
PANAFRICAINE 


(Synthèse de la Conférence) 


Réunie du 23 au 30 mai dernier à Casablanca, la Conférence 
Syndicale Panafricaine a adopté la Charte de la Centrale Syn- 
dicale Panafricaine. 

I — La création d'une Centrale Syndicale Panañfricaine 
avait été prévue par les diverses conférences panaf#icaines. 

L'unité syndicale africaine et son indépendance vis-à-vis des 
grandes centrales mondiales ont été demandées notarnment par 
la 2ème Conférence des peuples africains, tenue à Tunis du 25 
au 31 janvier 1960, dont la résolution préconise la convocation 
d’une Conférence syndicale africaine «au service de la cause 
africaine ouverte à tous les syndicats nationaux authentiques » 
et soutient pleinement les efforts vers l’unilé des travailleurs 
d'Afrique et de leurs organisations syndicales. 
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La convocation de la Conférence syndicale panafricaine, qui 
devait s'ouvrir en mai 1960, a été reportée afin d'en assurer 
une préparation sérieuse et la clarification de certaines attitudes 
contradictoires aux buts de la panafricaine. 

Le secrétariat préparatoire du Congrès Constitutif groupait 
les représentants de 8 organisations : 

— l'Union Marocaine du Travail — U.MTT. 

— Ja Fédération des Syndicats du Ghana, 

— l’Union Générale des Travailleurs Algériens — U.G.T.A., 

— la Confédération Nationale des Travailleurs de Guinée 

— CNT.G., 

— l’Union Nationale des Travailleurs Maliens — U.N.T.M. 

— la Fédération des Travailleurs Egyptiens, 

— J'Union Générale des Travailleurs d'Afrique Noire — 

U.G.T.A.N., 


— l’Union Générale des Travailleurs Tunisiens — U.GTT. 


IT. — La Charte de la Centrale Panafricaine, rejetée une 
première fois, a été adoptée par les délégations restées pré- 
sentes à la Conférence. 

M. Ahmed Tilli, Secrétaire Général de l’Union Générale des 
Travailleurs Tunisiens (affiliée à CISL), après avoir contesté 
la représentativité de certains délégués, a quitté la conférence 
avant la fin des travaux, faute de voir celle-ci revenir sur le 
principe de son indépendance absolue vis-à-vis des centrales 
internationales. 


L'Organisation de la nouvelle Centrale Syndicale Panafri- 
caine a été précisée : 

— Le secrétariat de la Centrale, présidé par M. Mahjoub 
Ben Seddik, secrétaire général de l'U.M.T., est composé de 7 
membres dont, 


MM. John Tettegan. secrétaire général du Ghana Trade Uni- 
ons Congress (T.U.C.), 
Kaba Mamady, secrétaire aux questions économiques 
du Parti Démocratique de Guinée (P.D.G.), Ier secrétaire 
général de la C.N.T.C. ; 
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Salamau, Syndicaliste Egyptien ; 

Awab, Syndicaliste Marocain ; | 
Lazare Coulibaly, Conseiller Technique au Cabinet du 
ministre de l'Economie rurale et du Plan du Mali, secré- 
taire de FU.N.T.\T. 

Machou, représentant de FU.GT.A., ct 

Tom M'Bova, secrétaire général de la Kenya Africain 
National Union — K.A.N.U.. | 

— Le siège est fixé à Casablanca. 

Les objectifs de la nouvelle Centrale concernant la réalisa- 
tion de l’unité africaine, l'élaboration et le contrôle des plans 
de développement dans chaque Etat africain, effort de soli- 
darité entre tous les syndicats africains, la collaboration avec 
les centrales syndicales internationales et enfin le barrage contre 


le néo-colonialisme. à 


Le cadre des Statuts de la nouvelle Centrale à été défini : 

— L'indépendance de la Centrale Panafrieaine vis-à-vis 
des autres Centrales mondiales est. proclamée, ainsi que l’indé- 
pendance des svndicats qui la composent. Elle « ne saurait tra- 
vailler avec des organisalions qui sont au service de Centrales 
étrangères ct ceux qui collaborent avec elles doivent ètre dé- 
noncées ». | | 

« À titre transitoire, les syndicats affiliés à des Centrales 
internationales auront 10 mois pour s'en séparer ». 

— Sur le plan politique, la Centrale sera fidèle aux prin- 
cipes du ncutralisme positif, de la non-dépendance et du non- 
alignement, 

Rejctant toutefois lisolationnisme, la Centrale entretiendra 
« des relations avec tous les travailleurs du monde et avec les 
Organisations Internationales qui voudront collaborer avec 
elle. librement et sur un pied d'égalité ». 

— Sur le plan de l'action, «le rôie Gu syndicalisme afri- 
can est avant tout politique. Les syndicats africains n'ont pas 
à subir la tutelle des partis politiques. Au contraire, ils doi- 
vent inspirer et contrôler Faction de ces organisations ». 
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«Tout gouvernement dont l’action serait en contradiction 
avec celle des syndicats ne pourrait être que l’expression de la 
féodalité ». | | | 

— Sur le plan économique, la Charte prévoit que les syn- 
dicats doivent « participer à la conception, à l'élaboration et à 
la réalisation des plans de développement, exprimer et réaliser 
toute action tendant à la libération de l’économie du continent 
‘africain et à l'institution de la réforme agraire ». 


COMMUNIQUE 


Les Chefs d'Etat du Ghana, de la Guinée et du Mali ont 
tenu à Accra du 27 au 29 avril 1961, la première réunion des 
Chefs d'Etat de l’Union. 

Ils ont examiné les recommandations soumises par la Com- 
mission nommée à Conakry le 24 Décembre 1960 et ont décidé 
que soit établie entre les trois Républiques, de Ghana, de la 
Guinée et du Mali, sous réserve de l’approbation de leurs Par- 
lements respectifs, une Union qui s’appelera «L'Union des 
Etats Africains >. Une Charte de l’Union comprenant une dis- 
position qui permet à tout autre état ou fédération africaine d'y 
adhérer fut adoptée. 

Les trois Chefs d'Etat ont fait un tour d'horizon de la situa- 
tion internationale particulièrement en ce qui concerne le Con- 
go, l'Algérie, les essais nucléaires et le néo-colonialisme. 

Les trois Chefs d'Etat ont ainsi examiné la situation au 
Congo et ont réafirmé leur appui total au Gouvernement légal 
dirigé par M. Antoine Gizenga. 

Les trois Chefs d'Etat ont réaffirmé leur confiance dans le 
peuple Algérien et le G.P.R.A. qui luttent courageusement pour 
obtenir une indépendance totale et une souveraineté effective. 

Les trois Chefs d'Etat ont marqué leur indignation à l’ex- 
plosion atomique à laquelle la France vient de procéder sur le 
sol d’Afrique, tout près d’un des Etats de l’Union et, ont con- 
damné la France pour son mépris total de l'opinion africaine. 

Les trois Chefs d’Etat ont mis tous les pays africains, particu- 
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lièrement ceux qui viennent d'accéder à l'indépendance ou, sont 
sur le point d'y accéder, en garde contre le néo-colonialisme. 
| Les trois Chefs d'Etat ont condamné les émeutes fascistes 
en Algérie. 

Ïs font appel à tous les Etats Africains pour réaliser un 
Front commun de lutte contre la balkanisation et le néo-colo- 
nialisme. 

Lse trois Chefs d'Etat ont noté que deux d’entre eux s'étaient 
associés à d’autres Etats Africains pour convoquer à Mon- 
rovia, à partir du 8 Mai 1961, une Conférence des Chefs des 
différents Etats Africains afin que les principaux responsables 
des destinées des pays indépendants d'Afrique puissent étudier 
sérieusement la conjoncture africaine et arrêter des solutions 
favorables à l'unité africaine, à la coopération entre état, et 
surtout à la décolonisation intégrale des pays et des peuples 
du Continent Africain. | 

Constatant que la plupart des Etats participants à cette 
Conférence seront représentés par d’autres délégués que leurs 
Chefs, nous cstimons que la Conférence mériterait d’être repor- 
tée à une date ultérieure fixée en accord complet entre les 
Chefs d'Etat qui pourront dans ces conditions participer effecti- 
vement à une Conférence si importante pour l'avenir commun 
et solidaire de nos peuples. 


Fait à Accra, le 29 Avril 1961, \ 

Signé : MODIBO KEIÏITA Signé : SEKOU TOURE 

Président de la République Président de la République 
du Mali de Guinée 


Signé : KWAME N’KRUMAH 
Président de la République du Ghana 
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COMMUNIQUE FINAL PUBLIE A L'ISSUE DE LA 
REUNION DES CIIEFS D'ETAT DE L'UNION 
DES ETATS AFRICAINS (GHANA—GUINEE—MALI) 


La deuxième Conférence trimestrielle des Chefs d'Etat de 
l'Union des Etats Africains (Ghana—Guinée—Mali) s’est tenue 
à Bamako le 26 Juin 1961. 

Les trois Chefs d'Etat du Ghana, de la Guinée et du Mali 
ont dans une atmosphère de fraternelle collaboration, procédé 
au contrôle de l’application des décisions prises à leur réunion 
d'Accra en Avril 1961. Ils ont étudié les nouvelles mesures à 
prendre pour la complète réalisation des objectifs de la Charte 
de l'U.E.A. Les trois Chefs d'Etat ont en outre échangé leurs 
points de vue sur divers problèmes notamment la situation po- 
litique en Algérie, au Congo, en Angola, la prochaine confé- 
rence des Chefs d'Etat des pays non alignés, l’appui aux divers 
mouvements de libération nationale en Afrique et l’attitude de 
l’Union à l'égard du marché commun européen. Ils réaffirment 
leur conviction dans la justesse de la mission que s’est assignée 
l'Union en vue de hater dans tous les domaines le processus 
de décolonisation de l'Afrique. Ils considèrent qu'il convient de 
tout mettre en œuvre pour renforcer l'Union et décident en 
conséquence : 

19 — de tenir à Labé en République de Guinée le 12 Août 
1961 la réunion des Comités de coordination des partis politi- 
ques des trois Etats afin de fixer un calendrier de rencontres 
des organisations des masses (jeunesse, syndicats, et organisa- 
tions des femmes). 
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20 — de donner des instructions impératives aux Minis- 
tres des transports, des Postes et Télécomunications pour l’exé- 
cution immédiate des recommandations arrêtées au cours de 
leur réunion tenue à Conakry le 5 mai 1961. 

Les trois Chefs d'Etat réaffirment leur volonté de continuer 
à soutenir tous les peuples africains en lutte pour la libération 
nationale de leur pays, en particulier l'Algérie, le Congo et 
l’Angola. Ils décident en conséquence de coordonner leurs ac- 
tions afin de porter une aide efficace à tous les mouvements de 
libération nationale en Afrique. | 
| En ce qui concerne la prochaine Conférence des Chefs d’ Etat 

des pays non alignés prévue en Yougoslavie, le 1er Septembre 
1961, les trois Chefs d'Etat décident de participer à la dite Con- . 
férence. Ils considèrent que cette rencontre n'attceindra réelle- 
ment ses objectifs que dans la mesure où tous ses participants 
seront effectivement des Chefs d'Etat de pays non alignés. Ils 
invitent en conséquence le Comité Préparatoire au respect scru- 
puleux des critères de participation définis par la Conférence 
préliminaire des Ministres des Affaires Etrangères tenue au 
Caire le 5 Juin 1961. 

Sur le problème du marché commun européen, les trois 
Chefs d'Etat réaffirment leurs positions à l'égard de cette insti- 
tution et décident de continuer leur action commune en vue de 
la création d’un véritable marché commun africain. 

Les trois Chefs d'Etat se réjouissent de leur indentité de vue 
sur tous les problèmes examinés et expriment leurs satisfaction 
pour l'atmosphère de parfaite compréhension dans laquelle 
s’est déroulée la Conférence. 


Fait à Bamako, le 26 juin 1961. 
Signé : KWAME N'KRUMAH Signé : SEKOU TOURE 


Président de la République Président de la République 
du Ghana: | de Guinée 


Signé : MODIBO- KEITA 
Président de la République 
du Mali 
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COMMUNIQUE FINAL 


Sur l'invitation de son Excellence, Modibo Kéita, Président 
du Gouvernement, Chef de l'Etat du Mali, son Excellence 
Sékou Touré, Président de la République de Guinée à effectué 
une visite à la République Soeur du Mali du 2 au 8 février 1961. 

Son Excellenge Sékou Touré s'est rendu successivement 
dans les villes de Kita, Bafoulabé, Kayes Ségou, Markala et 
Niono. 

Ce périple à permis au Chef de l'Etat Guinéen d’apprécier 
hautement les sentiments fraternels qui unissent le peuple 
Malien au peuple Guinéen, sentiments prenant leur source dans 
le passé historique, culturel de l’ancien Empire du Mali. , 

Le 8 février 1961, la délégation Guinéenne'a rencontré la 
délégation Malienne en séance de travail. : 

Après avoir passé en revue les problèmes politiques, éco- 
nomiques et internationaux, les deux délégations ont mis l’ac- 
cent sur le renforcement de leur unité d'action dans tous | 
les domaines. 

Elles ont arrêté les mesures pratiques en vue de traduire 
immédiatement dans les faits les conclusions des travaux des 
rencontres de Siguiri, Conakry et Casablanca. 


Fait à Bamako, le 8 février 1961 


Le Président du Écuéérnement 
du Mali 
Signé : MODIBO KEÏITA 
Le Président du gouvernement 


de la République de Guinée 
Signé : SEKOU TOURE 


STATUTS DE LA CHARTE AFRICAINE 
DE CASABLANCA 


(Le Caire, 5 mai 1961) 


Déterminés à mettre en oeuvre la Charte Africaine issue de 
la Conférence de Casablanca réunie du 3 au 7 janvier 1961 et 
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en vertu des dispositions de la dite Charte, les gouvernements 
des Etats africains signataires ont décidé d’adopter les présents 
statuts : | 

Article premier. — La coopération entre les Etats mem- 
bres de la Charte Africaine de Casablanca s'effectue par l’en- 
tremise des organismes suivants : 


19 — Un Comité politique africain. 
20 — Un Comité économique africain. 
30 — Un Comité culturel africain. 
40 — Un Haut-Commandement africain commun. 
59 — Un bureau de liaison. 


Ces organismes d'exécution des dispositions de ls Charte 
ont un caractère permanent. 


LE COMITE POLITIQUE AFRICAIN 


Art. 2. — Le Comité politique africain est l'organe suprême 
compétent pour coordonner el unifier la politique générale des 
Etats rhembres. Il est composé des Chefs de ces Etats ou de 
leurs représentants dûment mandatés. Le Comité adopte. lors 
de sa première réunion son règlement intérieur. 


SESSION DU COMITE POLITIQUE AFRICAIN 


Art. 3. — Le Comité politique africain doit se réunir en 
Session Ordinaire une fois par an. Il peut se réunir également en 
sessions extraordinaires à la demande d’un Etat membre et 
après approbation de la majorité. 


LE COMITE ECONOMIQUE AFRICAIN 


Art. 4. — Le Comité économique africain se compose des 
ministres des Affaires économiques des Etats membres ou de 
leurs représentants. Il doit tenir des réunions périodiques et 
présenter au Comité politique africain un rapport sur les pro- 
blémes traités. Il soumet également au Comité politique un 
rapport annuel sur ses activités. Le Comité économique adopte 
lors de sa première réunion son règlement intérieur. 
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LE COMITE CULTUREL AFRICAIN 


Art. 9. — Le Comité culturel africain se compose des 
ministres de l'Education Nationale des Etats membres ou de 
leurs représentants. Il doit présenter au Comité politique afri: 
cain un rapport sur les problèmes traités. Il soumet également 
au Comité politique un rapport annuel sur ses activités. 

Le Comité culturel adopte lors de sa première réunion son : 
réglement intérieur. 


LE HAUT-COMMANDEMENT AFRICAIN COMMUN 


Art. 6. — Le Haut-Commandement africain commun se 
compose des Chefs d’Etats-Majors des Etats membres ou de 
leurs représentants. Il doit tenir des réunions périodiques à l’issue 
desquelle 1l soumet un rapport au Comité politique africain. 

RECOMMANDATIONS DU HAUT-COMMANDEMENT 
AFRICAIN COMMUN 


Art. 7. — Les recommandations du Haut-Commandement 
africain commun deviennent exécutoires après leur approbation 
par le Comité politique africain. 


LE BUREAU DE LIAISON 


Art. 8. — Le Burcau de liaison a son siège à Bamako, 
République du Mali, et peut être transféré en tout autre lieu 
sur décision du Comité politique africain. Il est dirigé par un 
secrétaire nommé par le Comité politique africain pour une 
période de trois ans renouvelable. Le secrétaire est secondé 
par des assistants désignés par le Comité politique africain. Le 
secrétaire du Burcau de liaison est le plus haut fonctionnaire 
de cet organisme. | 


PERSONNEL DU BUREAU DE LIAISON 


Art. 9. — Le secrétaire du Bureau de liaison nomme les 
fonctionnaires nécessaires au bon fonctionnement des divers 
comités. Il soumet au Comité politique africain les projets de 
régelements fixant les conditions de leur recrutement. 
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COORDINATION DES: TRAVAUX DES COMITES 


Art. 10. — Le secrétaire doit présenter au Comité politique 
africain un rapport annuel sur les mesures les plus efficaces 
pour réaliser le maximum de coordination entre les différents 
organismes prévus par la Charte Africaine de Casablanca. 


SECRETARIAT DES COMITES 
A 


Art. 11. — Le secrétaire ou son représentant assure les 
travaux du secrétariat dans les réunions des organismes pré- 
cités. ‘ : 


LE BUDGET 


Art. 12. — Le secrétaire prépare le projet du budget et le 
présente au Comité politique africain avant le début de chaque 
exercice financier. Le Comité politique détermine les contri- 
butions des Etats membres. 


STATUT DU PERSONNEL DU SECRETARIAT 


Art. 13. — Le secrétaire et les fonctionnaires du Bureau 
de liaison sont considérés comme des fonctionnaires internatio- 
naux. Dans l'exercice de leurs fonctions ils ne doivent recevoir 
d'instructions d'aucun Etat membre cet toutes leurs actions ne 
doivent pas être incompatibles avec leur statut de fonctionnai- 
res internationaux. Les Etats membres s'engagent à s'abstenir 
de tout acte de nature à les influencer dans l’accomplissement 
de leur mission. 


PRIVILEGES ET IMMUNITES 


Art. 14, — Dans tous les Etats membres de la Charte Afri- 
caine de Casablanca, le secrétaire du Bureau de liaison, ses assis- 
tants, le personnel responsable, les envoyés spéciaux et les 
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représentants des Etats membres jouissent pendant la durée 
de leur mission des privilèges et immunités accordés aux 
membres du Corps Diplomatique. 


SIEGE DU BUREAU DE LIAISON 


Art. 15. — Le Siège du Bureau de liaison jouit des privi- 
lèges ét immunités à convenir. Le secrétaire conclut à cet cffet 
un accord avec l'Etat hôte. Les Comités jouissent, pendant les 
Sessions tenues hors du Siège du Bureau de liaison, des mé- 
mes privilèges et immunités. 


DEMANDE D'ADHESION 


Art. 16. — Tout Etat africain qui accepte les disposition 
de la Charte Africaine de Casablanca et les présents statuts doit 
présenter une demande d'adhésion au président du Comité po- 
htique africain. Il devient membre après APRHORAUER du 
Comité politique. 


DISPOSITIONS GENERALES 


Art. 17. — 19 — Les Etats membres affirment que les 
devoirs et obligations résultant pour ceux de leurs engagements 
internationaux ne doivent pas être incompatibles avec les 
devoirs et obligations assumés par eux en vertu des disposi 
tions de la Charte Africaine de Casablanca et des présents sta- 
tuts, et notamment avec la politique de non-alignement pro- 
clamée dans la dite Charte. 

20 — Les Etats membres s'engagent à notifier au secré- 
laire les traités ct conventions. 

309 — La Charte Africaine de Casablanca et les présents 
statuts seront enregistrés auprès du secrétariat des Nations 
Unies en application de l’article 102 de la Charte des Nations 
Unies. 


AMENDEMENTS 


Art. 18. — A la demande d'un Etat membre. les présents _ 
statuts peuvent être amendés à la majorité de deux tiers des 
Etats membres en vue de resserrer et de consolider leurs liens. 
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Les propositions d’amendements doivent être communi- 
quées au secrétaire du Bureau de liaison deux mois avant la 


réunion du Comité politique africain. 


SIGNATURE ET ENTREE EN VIGUEUR DES STATUTS 


Art. 19. — Les présents statuts entrent en vigueur. après 
leur approbation par au moins deux Etats membres. 

Fait au Caire — République Arabe Unie — le vendredi 5 
mai 1961 en trois copies originales en langues arabe, anglaise 
et française avant la même authenticité. 

Suiveñt les paraphes des représentants des six pays. 


COMMUNIQUE CONJOINT SENEGALO-GUINEEN | 
(Labé du 26 au 27 mai 1962) 


Sur l'invitation de Son Excellence Sékou Touré, Président 
de la République de Guinée, Son Excellence Léopold Sédar 
Senghor, Président de la République du Sénégal s’est rendu à 
Läbé du 26 au 27 mai 1962. 

À cette rencontre, le Président Senghor était accompagné 
du Président du Conseil du Sénégal, Mamadou Dia et de plu- 
sieurs autres personnalités de l’Assemblée et du Gouvernement 
sénégalais. 

La délégation Guinéenne, outre le Président Sékou Touré, 
comprenait le Président de l’Assemblée Nationale, ‘Diallo 
Saïfoulaye, ainsi que plusieurs membres du Gouvernement 
guinéen. | 

Après un large tour d'horizon sur la politique internationale, 
les Présidents ont examiné plus particulièrement les questions 
intéressant les rapports entre le Sénégal et la Guinée et l'Unité 
Africaine. | | 

Sur ces problèmes essentiels, les Présidents ont constaté leur 
identité de vue et sont tombés d'accord sur la nécessité de con- 
juguer davantage leurs efforts en vue de consolider les liens 
entre les deux Etats et de contribuer à la réalisation de l'Unité 
Africaine dont le rapprochement entre les groupes de Casablan- 
ca et de Monrovia constitue une étape importante. 
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Au cours d’une séance de travail, les deux délégations ont 
passé en revue, en vuc de leur renforcement, les bases de leur 
coopération bilatérale, et ont examiné des questions concrètes 
d'ordre économique et administratif. 

A l'issue de cette séance qui s’est déroulée dans un esprit 
de compréhension mutuelle et fraternelle, il a été décidé la 
création d’une Commission paritaire permanente de coopéra- 
tion qui siègera périodiquement à Dakar et à Conakry. La pre- 
mière réunion de cette Commission aura lieu à Dakar le 20 
juin 1962. 

La délégation. Sénégalaise s'est félicitée de l'accueil parti- 
culièrement chaleureux dont elle a été l’objet de la part du 
Paru, du Gouvernement et du peuple de Guinée et a tenu à 
adresser ses vifs remerciements à la population de la Région 
de Labé. 

Son Excellence Léopold Sédar Senghor a invité Son Excel- 
_lence le Président Sékou Touré, qui l’a accepté, à effectuer une 
visite officielle au Sénégal. 

Fait à Labé, le 27 mai 1962. 

Le Président de la République Le Président de la République 
du Sénégal de Guinée 


LEOPOLD SEDAR SENGIIOR SEKOU TOURE 


COMMUNIQUE CONJOINT 
SENEGALO-GUINEEN 
(Conakry, le 9 mars 1963) 


Sur l'invitation de S. E. Sékou Touré, Président de la Répu- 
blique de Guinée, S. E. Léopold Sédar Senghor, Président de 
la République du Sénégal s’est rendu en visite d' Etat en Répur- 
blique de Guinée les 8 et 9 mars 1963. 

Au cours des entretiens auxquels participaient : 

Du côté Sénégalais : 

MM. André Peytavin, ministre des Finances et des Affaires 
économiques ; 
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Massamba Sarre, secrétaire général des Affaires étran- 
gères ; | 

 Alioune Cissé, ambassadeur de la République du Sénégal 
en Guinée. 


Du côté Guinéen : 


MM. El Hadj Diallo Saïfuolaye, ministre d'état, chargé de la 
Justice et du Contrôle Financier ; 

Béavogui Louis-Lansana, ministre des Affaires étrangères ; 

Touré Ismaël, ministre du Développement économique ; 

Kéita N'Famara, ministre du Commerce ; 

Kéita Fodéba, ministre de la Défense Nationale et de 
la Sécurité ; 

Diallo Alpha Abdoulaye, secrétaire général des Affaires 
étrangères. 


Les deux Chefs d'Etat, après avoir passé en revue les 
grands problèmes internationaux, ont examiné plus particuliè- 
rement la question de l'unité africaine et les rapports sénégalo- 
guinéens. | 

Sur toutes ces questions, ils ont constaté leur parfaite iden- 
tité de vues. | | 

S'agissant de l'Unité Africaine, les deux Chefs d'Etat sont 
tombés d'accord sur la nécessité d’unir leurs volontés et de tout 
mettre en oeuvre pour le succès de la prochaine Conférence au 
sommet d’Addis-Abéba. 

Au titre des rapports Sénégalo-Guinéens, les deux Chefs 
d'Etat se sont félicités du résultat positif des travaux de la com- 
mission paritaire Sénégalo-Guinéenne, et de la reprise des 
échanges traditionnels entre les deux pays. 

Le Président Sékou Touré a accepté de se rendre en visite 
officielle au Sénégal du 12 au 17 mai 1963. T 

Le Président Léopold Sédar Senghor remercie le peuple, 
le Gouvernement de Guinée et les sections du Parti Démo- 
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cratique de Guinée de Conakry de l'accueil chaleureux et fra- 
ternel qu’ils lui ont réservé ainsi qu'aux personnalités qui l'ac- 
compagnent. | | 
Le Président de la République 
de Guinée 
AHMED SEKOU TOURE 
Le Président de la République 
du Sénégal À 
LEOPOLD SEDAR SENGHOR 


COMMUNIQUE CONJOINT GUINEO-NIGERIEN 


Sur l'invitation du Gouvernement de la Fédération du 
Nigéria, son Excellence Sékou Touré, Président de la Répu- 
blique de Guinée, s’est rendu au Nigéria en visite d'Etat du 25 
au 29 avril 1963. 

Le Président de la République de Guinée était accompagné 
de persnonalités suivantes : 

MM. Louis Lansana Béavogui, membre du B.P.N., ministre des 

Affaires étrangères ; | L 

Kéita Fodéba, ministre de la Défense Nationale et de la 
Sécurité ; 

Paul Faber, ministre résident de la République de Guinée 
au Ghana ; 

Barry Aboubakar, ambassadeur Fe lg République de 
Guinée au Nigéria ; 

Louis Béhanzin, inspecteur général de l'Enseignement ; 

Bangoura Mohamed Kassory, directeur des Affaires éco- 
nomiques et Sociales au Ministère des Affaires Etran- 


gères ; 
Mme. Jeanne Martin, secrétaire générale de la Panafricaine des 
Femmes ; 


En compagnie du docteur Esin, ministre d'Etat au Ministère 
des Affaires Etrangères ct des relations avec le Commonwealth, 
de l'ambassadeur du Nigéria en Guinée et d'une importante 
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délégation de personnalités nigériennes, la délégation guinéenne 
s’est successivement rendue à Kounduna, Enugu et Ibadan, 
Capilales des trois Régions du Nigéria. | 

Au cours de son séjour, son Excellence le Président de la 
République de Guinée a eu avec son Excellence le premier 
ministre de la Fédération du Nigéria, Alhadji Sir Aboubacar 
Tafawa, des entretiens sur divers problèmes intéressant le Con- 
tinent Africain. 

Le Président de la République de Guinée et le premier mi- 
nistre de la Fédération du Nigéria, déclarent que l'indépen- 
dance totale et l’Unité des Etats africains sont des objectifs 
immédiats dont dépendent en grande DORE Ja paix et la pros- 
périté du monde. : 

Examinant l’évolution des problèmes en Angola, au Mozam- 
bique, en Guinéc dite Portugaise, en Rhodésie du Sud et dans 
les autres pays africains encore sous domination étrangère, la 
politique retrograde de l'apartheid en Union Sud-Africaine, ils 
ont réaffirmé leur détermination de tout mettre en oeuvre pour 
accélérer le processus de liquidation définitive de l’impéria- 
‘isme et du colonialisme sous toutes leurs formes en Afrique. 

Le Président de la République de Guinée et le premier mi- 
nistre de la Fédération du Nigéria, face aux récents évène- 
ments qui ont perturbé la vie politique en Afrique, réaffirment 
la nécessité stricte de la non-immixtion dans les affaires imté- 
rieures des Etats. [Ils condamnent la violence, le meurtre comme 
moyens de renverser les Gouvernements et de parvenir au pou- 
voir, comme moyens de résoudre.les conflits politiques. En outre 
ils se sont mis d'accord sur la nécessité de rechercher toutes les 
méthodes de nature à prevenir la subversion en Afrique. 

Sur ces bases, 1ls ont procédé à des échanges de vue con- 
cernant la prochaine Conférence des Chefs d'Etat et de Gou- 
vernements Africains à tenir à Addis-Abéba, cet réaffirment leur 
détermination de tout mettre en oeuvre pour le succès de cette 
importante rencontre. | 

Le Président de la République de Guinée et le Premier 
ministre de la Fédération du Nigéria ont réexprimé leur déci- 
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sion commune de renforcer les liens d’amitié et de fraternité 
séculaires unissant les deux pays. 

Pour se faire, ils ont notamment décidé : 

— La conclusion d’un accord commercial ; 

— L'établissement de lignes aériennes directes ; 

— L'instauration de relations postales, télégraphiques et 
téléphoniques directes ; 

— L'échange d'étudiants, de professeurs et l’élargissement 


des relations culturelles. 


Des experts à désigner dans les meilleurs délais procéde- 
ront aux discussions techniques nécessaires. 

Le Premiér ministre de la Fédération du Nigéria s’est plu 
à souligner la volonté de son Gouvernement de s'opposer à 
toute spéculation sur la monnaie guinéenne au Nigéria. 

Les discussions se sont déroulées dans un esprit de chaude 
amitié et de sincère fraternité. 

Les hauts signataires formulent ie voeu que ce soit là une 
préfiguration de l'intimité cordiale qui caracterisera la pro- 
chaine Conférence Africaine au sommet d’Addis-Abéba dont le 
succès constituera une contribution positive à l’avèncment d’une 
ère nouvelle de liberté, de progrès et de démocratie en Afrique 
tout en restituant à l’homme africain sa véritable personnalité. 

Le Président de la République de Guinée et le Premier 
ministre de la Fédération du Nigéria renouvellent solennelle- 
ment leur adhésion à la Charte des Nations Unies. 


Lagos, le 29 avril 1963. | 


Le Président de la République 
de Guinée 
A. SEKOU TOURE 


Le Premier ministre 
de la Fédération du Nigéria 
ALHADIJI SIR AMOUBACAR 
TAFAWA BALEWA 
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COMMUNIQUE CONJOINT GUINEO-INDONESIEN 
A L'OCCASION DE LA VISITE DE SON EXCELLENCE 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE D’INDONESIE : 
Dr. SOEKARNO EN REPUBLIQUE DE GUINEE 


! 


Sur l'invitation de Son Excellence Sékou Touré, Président 
de la République de Guinée, Son Excellence, le Dr. Soekarno, 
Président de la République Indonésienne s’est rendu en visite 
en Guinée, du 26 au 28 avril 1960. 

Son Excellence le Dr. Soekarno était accompagné de Son 
Excellence le Dr. Subandrio, ministre des Affaires Etrangères; 
Son Excellence le Dr. Suharto ministre de l’Industrie légère, 
Son Excellence le Dr. Tamzil, directeur de cabinet du Pré- 
sident ; Son Excellence Dassad, membre du Conseil Suprême ; 
Son Excellence Laili Roesad, ministre plénipotentiaire en mis- 
sion spéciale et d’autres personnalités officielles. 

Durant leur visite, le Président Soekarno et les Personna- 
lités qui l’accompagnent ont eu des entretiens avec Son Excel- 
lence le Président Sékou Touré, les membres du Gouverne- 
ment et du Burcau Politique National de la République de 
Guinée dans une atmosphère d’amitié et de complète com- 
préhension. Les deux parties ont échangé leurs points de vue 
sur la plupart des questions importantes concernant la situa- 
tion internationale et ont aussi discuté des voies et moyens pour 
“un plus grand développement des liens d'amitié existant entre 
les deux pays. 

Les deux parties ont exprimé leur profonde conviction que 
l'adhésion de la Guinée à la politique de neutralisme positif et 
de non-alignement antérieurement déclarée ct strictement suivie 
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par l'Indonésie comme une politique extérieure indépendante 
et active est une contribution positive à la cause universelle 
de la paix. 

Le Gouvernement de la République de Guinée a exprimé 
son entière adhésion aux dix principes de Bandoeng. Les deux 
parties ont déclaré que le soutien et l’application de ces prin- 
cipes constituent le fondement du développement de leur vo- 
lonté de coopération mutuelle. | 

Durant leurs entretiens, les ‘deux Présidents ont constaté 
avec satisfaction qu’il existe entre eux une grande uniformité 
de vue sur les questions fondamentales, tant que sur le plan 
intérieur que sur le plan international. | 


Les deux parties considèrent comme importants les échan- 
ges de vue périodiques entre elles, en vue d’harmoniser et de 
rendre plus dynamique leur action dans les domaines national 
et international. 


En conséquence, profondément convaincus qu’aucune paix 
réelle ne saurait s’établir aussi longtemps que subsisteront l’im- 
périalisme et le colonialisme, les deux parties ont affirmé leur 
soutien total à la lutte des peuples encore dépendants d’Asie et 
d'Afrique pour leur liberté, leur auto-détermination et leur 
indépendance. 


Elles ont exprimé une profonde inquiétude quant à la con- 
tinuation de la guerre d’Algérie, en dépit des résolutions des 
Nations Unies recommandant aux Gouvernements algériens 
et français d'entamer d'urgence des négociations. Le Gouver- 
nement de la République d’Indonésie et le Gouvernement de 
la République de Guinée sont d'avis qu’en poursuivant une 
telle politique rigide vis-à-vis de l’Algérie, la France se refuse 
ainsi à contribuer à la cessation rapide du conflit armé, et prend 
devant l’histoire la lourde responsabilité de s'opposer aux lé- 
gitimes revendications du peuple algérien. Ils déclarent que la 
seule voie pour mettre fin aux hostilités en Algérie est la re- 
connaissance par la France du droit des Algériens à l’indépen- 
dance et l’acceptation par elle des négociations avec le Gou- 
vernement Provisoire Algérien, pour mettre fin au conflit. 
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Le Gouvernement de la République de Guinée dénonce la 
continuation du régime colonial en Irian' Occidental, partie in- 
tégrante de l'Indonésie, et déclare que cette partie occupée 
doit être réintégrée à la République d’Indonésie. 

Les deux parties ont exprimé leur totale désapprobation 
de la décision du Gouvernement hollandais d'envoyer des na- 
vires de guerre dans les eaux [Indonésiennes ct ont dénoncé 
cette action grave de conséquence qui ne ferait qu'accroître la 
détérioration des relations entre l'Indonésie et les Pays-Bas. 

Elles sont convaincues que cette détérioration des relations 
qui ne profite à personne n’est nullement le fait du Gouverne- 
ment Indonésien. 

D'une manière générale, les deux Gouvernements ont dé- 


.ploré les agissements des ennemis de la liberté des peuples 


d'Asie et d'Afrique tendant à porter atteinte à la souveraineté 
des jeunes Etats indépendants d’Asie et d'Afrique. Ils ont dé- 
noncé en particulier le complot dirigé contre la République de 
Guinée et récemment découvert à Conakry. 

Les deux Gouvernements expriment leur profonde anxieté 
à l’égard de la politique outrageante de discrimination raciale 
poursuivie par le Gouvernement de l’Afrique du Sud et con- 
damnent ses actes de répressions brutales qui ont causé des 
pertes considérables de vies humaines parmi les populations 
africaines. 

Les deux parties expriment leur sincère espoir que les Con- 
férences de Genève sur le désarmement et la cessation des 
expériences nucléaires rendent possible le désarmement géné- 
ral et complet. Elles souhaitent que ces résultats contribuent 
également au succès de la prochaine Conférence au sommet 
prévue à Paris et à la hquidation de la guerre froide. 

Les deux Gouvernements se sont prononcés avec force 


pour que les prochaines (Conférences au sommet tiennent 


compte des vues ct intérêts des peuples d’Asie et d'Afrique ; 
ce qui, à leurs yeux, constitue un préalable nécessaire dans 
tout effort sincère pour obtenir la Paix dans le monde. 

Les deux parties ont enregistré avec satisfaction que la 
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visite de Son Excellence le Président Soekarno en Guinée a 
confirmé plus que jamais l’existencè de nombreux liens et inté- 
rêts mutuels qui unissent les deux pays dans leurs efforts, aussi 
bien sur le plan national qu'international. Elle à aussi con- 
firmé la nécessité de rendre effectifs leurs liens d'amitié par 
l'établissement d’une coopération économique et culturelle 
étroite et de relations diplomatiques. . | 

Des vues ont été échangées entre les deux Gouvernements 
sur le développement économique en Indonésie et en Guinée, 
en connexion avec leur désir d'obtenir une coopération béné- 
fique mutuelle dans ce domaine. À cette fin, le Gouvernement 
de l'Indonésie et le Gouvernement de la Guimée ont décidé de 
conclure dans un proche avenir des accords de coopération 
économique et d’autres accords qui vont faciliter encor? davan- 
tage les relations économiques entre les deux pays. 

Les deux parties ont aussi décidé de conclure des accords 
de coopération culturelle dans un avenir proche. 

Le Gouvernement de la République d’Indonésie a offert des 
bourses aux Etudiants Guinécns pour poursuivre les études 
dans des Universités Indonésiennes et d’autres Centres de per- 
fectionnement. Cette offre a été acceptée avec appréciation. 

Les deux Gouvernements ont décidé d'établir leurs relations 
diplomatiques respectives au niveau d’Ambassades dans un 
proche avenir, avec en vuc l'élargissement de la coopération 
entre les deux pays. 

Son Excellence, le Président Soekarno a offert une invita- 
tion à Son Excellence, Sékou Touré qui l’a accepté gracicusse- 
ment, pour visiter l'Indonésie à un moment qu’il jugera con- 
venable. 


Conakry, le 28 avril 1960 


Le Président 


de la République d’Indonésie 
Dr. SOEKARNO 


Le Président 


de la République de Guinée 
SEKOU TOURE 
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COMMUNIQUE CONJOINT GUINEO-CONGOLAIS 


Sur invitation de Son Excellence Monsieur Ahmed SEKOU 
TOURE, Président de la République de Guinée, Son Excel- 
lence l'Abbé Fulbert YOULOU, Président de la République du 
Congo-Brazzaville a cffectué une visite officielle en République 
de Guinée du 1er au 5 octobre 1962. 

Le Président de la République du Congo-Brazzaville l'Abbé 
Fulbert YOULOU et sa suite se sont montrés très sensibles à 
l'accueil chaleureux et fraternel qui leur a été réservé durant 
tout leur séjour en Guinée. 

Dans une atmosphère empreinte de cordialité et dans un 
esprit de fraternité africaine les deux Présidents ont eu en pré- 
sence de leurs collaborateurs, un échange de vue très franc et 
très amical sur de nombreux sujets relatifs aux problèmes fon- 
damentaux intéressant l'Afrique et la conjoncture internationale. 

Les deux Chefs d'Etat ont décidé d’un commun accord 
d'œuvrer pour la réalisation de l'Indépendance et de l'Unité 
Africaine, et ont jeté les bases concrètes d’une coopération po- 
litique, économique et culturelle. | \ 

Enfin, le Président de la République du Congo-Brazzaville, 
Son Excellence l'Abbé Fulbert YOULOU, a invité Son Excel- 
lence le Président Ahmed SEKOU TOURE à venir visiter le 
Congo. Le Président de la République de Guinée a accepté cette 
invitation avec plaisir. La date de la visite sera fixée ultérieu- 
rement. | 


Fait à CONAKRY. le 5 octobre 1962. 


Le Président de la République Le Président de la République 
de Guinée du Congo 


AHMED SEKOU TOURE  L’AUBE FULBERT YOULOU 
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COMMUNIQUE CONJOINT GUINEO-TOGOLAIS 


_ Répondant à une invitation de Son Excellence Monsieur 
Ahmed SEKOU TOURE, Président de la République de Guinée, 
Son Excellence Monsieur Sylvanus OLYMPIO, Président de la 
République Togolaise, a effectué une visite officielle en Répu- 
blique de Guinée du 28 septembre au 7 octobre 1962. 

Le Président Svlvanus OLYMPIO et sa suite se sont mon- 
trés très sensibles à l’accueil chaleureux et fraternel qui leur a 
été réservé durant tout leur séjour en Guinée. 

Ils ont été également impressionnés par les réalisations 
guinéennes notamment dans le domaine économique, social et 
culturel et en particulier par les réalisations et projets conçus 
dans le cadre du plan triennal. 

Dans la matinée du dimanche 30 septembre 1962, les deux 
Présidents ont eu, en présence de leurs collaborateurs et des 
membres du Bureau Politique National du Parti Démocratique 
de Guinée et du Gouvernement un long entretien qui a porté 
esentiellement sur la politique africaine et internationale. 

Cette discussion franche et amicale a permis de dégager 
avec clarté la position des deux Chefs d'Etat sur les points 
suivants : 


En politique Africaine. 


19 Il paraît essentiel aux deux Chefs d'Etat de maintenir 
la paix en Afrique. Cette paix ne peut être valablement assurée 
que par le resserrement des liens naturels existant entre les 
Etats Africains — en d’autres termes par la réalisation de l’Uni- 
té Africaine. 
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20 Les deux Chefs d'Etat sont d'accord que tous les Etats 
Africains politiquement indépendants doivent consacrer le ma- 
ximum de leurs efforts à la réussite de cette coopération qui 
assurera le triomphe de la deuxième phase de la lutte, celle 
visant à l'émancipation économique, sociale et culturelle des 
peuples africains. | | 

30 Les deux Chefs d'Etat reconnaissent que la décolonisa- 
tion intégrale de l'Afrique doit se poursuivre, car il est incon- 
cevable qu'à côté des Etats Africains indépendants il y ait en- 
core des millions d'Africains qui sont tenus dans l'esclavage. 

49 Après examen des problèmes du Congo, de l’Angola, de 
la Guinée dite Portugaise et de la politique retrograde de lapar- 
theid en Union Sud-Africaine, les deux Chefs d'Etat réaffirment 
leur position pour l'indépendance immédiate de ces pays, con- 
formément à la résolution de la commission des 17 de l’'O.N.U. 
sur la décolonisation. 


En politique internationale. 


CL 


Dans le domaine de la politique étrangère, les deux Prési- 
dents reconnaissent que tout en ne se désintéressant pas du 
monde extérieur, les Etats Africains, au stade actuel de leur 
indépendance, doivent mobiliser la majeure partie de leurs 
forces pour leur propre développement. 

Enfin, Son Excellence le Président Svlvanus Olympio, a in- 
vité Son Excellence le Président’ Ahmed Sékou Touré à venir 
visiter le Togo. Le Président de la République de Guinée a ac- 
cepté cette invitation avec plaisir. La date de la visite sera fixée 
ultérieurement. 


Fait à Conakrv. le 7 octobre 1962 


Le Président de la République 
du Togo 
SYLVANUS OLYMPIO 
| Le Président de la République 
_de Guinée 


AHMED SEKOU TOURE 
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COMMUNIQUE CONJOINT 
GUINEO-SIERRA-LEONAIS 


Répondant à la visite officielle que Son Excellence le Pré 
sident Sékou TOURE lui avait rendue du 15 au 18 décembre 
1960, Son Excellence Sir Milton MARGAÏ, Premier Ministe de 
Sierra-Léone a effectué une visite officielle en République de 
Guinée : 

du 20 au 22 janvier 1962 
et du 14 au 18 mars 1962 


- Le Premier Ministre Sir Milton Margai était acompagné de 
la délégation du Gouvernement et de l’Assemblée Nationale 
suivante : 

La première fois : 
E. Albert Margai, ministre des Ressources naturelles ; 
E. G. O. King, ministre du Développement ; 
E. J. Neldon Williams, ministre de l'Information ; 
E. Mahmoud Ahmes, ministre-résident de la Pro- 
vince-Nord ; 
S. E. Talpima N'Gobch, ministre-résident de la Pro- 
vince du Sud-Est ; | 
S.E. P. C. Bai Sherbro Yumkella, député : 
et de nombreuses autres personnalités du secteur politique, 
économique et social. 
La deuxième fois la délégation comprenait en outre, 
S.E. le Dr. John Karfa Smart, ministre des Affaires 
étrangères. 
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En compagnie de Monsieur le Président de la République 
de Guinée, de Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale, 
: d’une importante délégation de ministres, d’ambassadeurs de 
la République de Guinée et de l'ambassadeur de Sierra-Léone 
en Guinée, la délégation de la Sierra-Léone s’est rendue succes- 
sivement à Kissidougou, Kankan, Labe, Fria et Conakry. 

La délégation Sierra-Léonaise a pu ainsi prendre contact 
avec les populations de la République de Guinée qui lui ont 
réservé partout un accueil chaleureux et fraternel. 

Elle a hautement apprécié les progrès importants réalisés 
dans les domaines politique, économique, social et culturel par 
le peuple de Guinée depuis son accession à l'indépendance sous 
la conduite éclairée du P.D.G. 

Au cours des entretiens qui ont eu lieu entre le Président 

de la République de Guinée et le Premier ministre de la Sierra 
Léone, les conversations ont porté sur les problèmes relatifs à 
la situation internationale, à l’évolution africaine et aux ques- 
tions intéressant les rapports des deux Etats de la République 
de Guinée et de la Sierra-Léone. 

Le Président de la République de Guinée et le Premier mi- 
nistre de la Sierra-Léone, au nom de leurs peuples lancent un 
appel pressant aux grandes puissances nucléaires pour qu’elles 
parviennent à un accord sur le désarmement sauvant ainsi l’hu- 
manité du désastre. | 

Le Président de la République de Guinée et le Premier mi- 
nistre de la Sierra-Léone déclarent que l’indépendance totale et 
l'unité africaine sont les objectifs immédiats desquels dépendent 
en grande partie la paix et la prospérité du monde. Après exa- 
men de l’évolution des problèmes de l’Algèrie, le Congo, de 
l'Angola, de la Guinée dite Portugaise et de la politique rétro- 
grade de l’apartheid en Union Sud-Africane, ils ont réaffirmé 
leur détermination de tout mettre en œuvre pour accélérer la 
liquidation définitive de l'impérialisme et du colonialisme sous 
toutes leurs formes en Afrique. 

Ils ont salué l'indépendace du Tanganyika et la date très 
prochaine marquant la libération du peuple frère d'Algérie du 
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joug colonial et son aceession à la souveraineté nationale. Ils 
ont réaffirmé également leur décision de tout mettre en œuvre 
pour l'accession à l'indépendance du Kénya, des Rhodésies, du 
Nyassaland, ainsi que du Ruanda-Burundi et pour réaliser 
l’Union des Etats Africains sur la base d'une sainte coopération, 
du respect de leur souveraineté et de leur intégrité territoriale. 

Le Président de la République de Guinée et Premier mi- 
nistre de la Sierra-Léone ont réexprimé leur décision de ren- 
forcer les liens d'amitié et de fraternité séculaires unissant la 
République de Guinée et la Sierra-Léone par : 

— le développement de toutes les mesures susceptibles de 
garantir les intérêts des deux peuples frères ; 


— une coopération accrue dans les dd économique, 
financner, social et culturel ; ‘ 


— des contacts fréquents entre les diverses organisations 
des femmes, de jeunes, des formations artistiques et culturelles. 

— l’encouragement d’une franche collaboration au niveau 
des collectivités de base des deux Etats et l'échange sur le plan 
national d'expériences pratiques relatives à divers domaines. 

— la conclusion d'accord économique, judiciaire et culturel 
qui se révèleraient nécessaires. | 

En conséquence, le Président de la République de Guinée 
et le Premier ministre de la Sierra-Léone ont décidé de nommer 


des commissions mixtes pour la négociation des accords à con- 
clure avant fin avril 1962. 


Le Président de la République de Guinée et le Premier mi- 
nistre de la Sierra-Léone se sont mis d'accord pour s'opposer 
fermement à toute menée subversive visant leurs gouverne- 
ments et peuples relatifs quelle qu'en soit l'origine. 

Le Président de la République de Guinée et le Premier mi- 
nistre de la Sierra-Léone se félicitent du succès de cette visite 
officielle et décident de favoriser fréquemment de iels contact 
dans l'intérêt des deux peuples. 
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Le Président de la République de Guinée et le Premier mi- 
nistre de la Siera-Léone, au nom de leur Etat, renouvellent so- 
lennellement leur adhésion à la Charte des Nations-Unies. 


Cons: le 18 mars 1962 


Le Président de la République 
de Guinée 
SEKOU TOURE | 
| Le Premier ministre 
de la Sierra-Léone 


Sir MILTON MARGAI 


% 
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COMMUNIQUE CONJOINT 
A L'OCCASION DE LA VISITE OFFICIELLE EN 
REPUBLIQUE DU CONGO-BRAZZAVILLE 
DE SON EXCELLENCE MONSIEUR LE PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE 


Répondant à l'invitation que lui a faite Monsieur l’Abbé 
Fulbert Youlou, Président de la République du Congo-Brazza- 
ville au cours de sa visite officielle en Guinée, Son Excellence 
Monsieur Ahmed Sékou Touré vient de séjourner officiellement 
en République du Congo-Brazzaville du 3 au 7 juin 1963, ac- 
compagné d'une délégation gouvernementale comprenant : 

MM. Béavogui Louis Lansana, membre du Bureau Poli- 

tique National, ministre des Affaires étrangères ; 

Caba Mamadi, membre du Bureau Politique National, 
Président de la C.N.T.G. ; 

Faber Paul, ministre résident de Guinée au Ghana ; 
Diallo El-Hadj Tell, ambassadeur, représentant de 
la République de Guinée aux Nations-Unies : 

Diallo Abdoulaye, ambassadeur de Guinée en Algérie ; 
Magassouba Moriba, directeur de Cabinet du Minis- 
tère de la Défense nationale et de la Sécurité ; 
Bangoura Mohamed Kassorr, membre de la Fédéra- 
tion de Conakrv. directeur des Affaires économiques 
et sociales au Ministère des Affaires étrangères ; 
Bangoura Kanforv, secrétaire général de la Panafri- 
caine de la Jeunesse, 
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Durant tout leur séjour au Congo, le Président de la Répu- 
blique de Guinée, Monsieur Ahmed Sékou Touré et sa suite ont 
fait l’objet d’un accueil enthousiaste, chaleureux et fraternel de 
la part des populations Congolaises. Elle tient à exprimer tout 
ensemble sa profonde gratitude et ses vifs remerciements au 
peuple frère du Congo. 

Après avoir passé en revue les différents problèmes relatifs 
à l'Unité Africaine, les évènements récents survenus dans le 
Continent et notamment la Conférence au Sommet tenue à Ad- 
dis-Abéba du 22 au 25 mai 1963, les deux Chefs d'Etat ont 
exprimé leur satisfaction quant à leur totale identité de vues 
sur toutes ces questions. CE | 

. Fidèles aux résolutions votéés à l’issue de cette Conférence 
au Sommet, ils décident de tout mettre en œuvre pour leur 
application intégrale et concrète. 

Dans le cadre du Marché Commun Africain, Monsieur le 
Président de la République de Guinée s’est montré très disposé 
à faire traiter à pointe-noire, une partie de la bauxite de son 
pays après la construction du complèxe hydroélectrique du 
Kouilou. 

Ils mettent un accent particulier sur leur décision de tout 
mettre en œuvre pour l’immédiate application des échanges en 
matière d'éducation culturelle et sociale. 


Fait à Brazzaville, le 7 juin 1963 


Le Président de la République 
du Congo 
ABBE FÜULBERT YOULOU 
| Le Président de la République 
de Guinée 


AHMED SEKOU TOURE 
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